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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20160929_1 du 29 septembre 2016
Direction des Finances

L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre , à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 23 septembre 2016, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Gilles LAVACHE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 30
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 5
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE - Clotilde  POUZERGUE -  Christian  AMBARD - 
Louis  PROTON  -  Christine  CHALAND  -  Georges  TRANCHARD  -  Marie-Laure  PIQUET-
GAUTHIER - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - Marcelle 
GIMENEZ  -  Hubert  BLAIN  -  Françoise  POCHON  -  Chantal  TURCANO-DUROUSSET  - 
Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - Sandrine GUILLEMIN - Bertrand SEGRETAIN - 
Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - 
Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Jérémy BLOT - 
Bertrand MANTELET - Jean-Philippe MOLINS

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Louis PROTON
Anne PASTUREL pouvoir à Georges TRANCHARD
Bruno GENTILINI pouvoir à Bertrand SEGRETAIN
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Blandine BOUNIOL pouvoir à Danielle KESSLER

Objet : Budget général 2016 - Décision modificative N°2

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-11 et 
L.2121-29 ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires 
générales du 20/09/2016

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Le Conseil municipal a voté le budget primitif 2016 le 17 décembre 2015 sur des bases
prévisionnelles.
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A mesure de son exécution, il apparaît nécessaire de procéder à des ajustements soit par
le virement de crédits d'un compte à un autre, soit par l'inscription de crédits nouveaux.

Ces ajustements sont les suivants :

Section d'investissement

Compte Objet Dépenses Recettes
Opérations d'investissement

20-026-2031 Frais d’études -39 000,00  
20-823-2051 Concessions et droits similaires 330,00  

204-313-20422 Subventions  d’équipement  aux 
personnes de droit privé 3 000,00  

21-026-2121 Plantations d'arbres et d'arbustes 1 000,00  

21-026-21316 Constructions  -  Équipements  du 
cimetière

5 115,34  

21-020-2135 Installations  générales,  agencements, 
aménagements des constructions

33 744,40  

21-313-2135 Installations  générales,  agencements, 
aménagements des constructions

-3 000,00  

21-212-21532 Réseaux d'assainissement -330,00  
21-026-2184 Mobilier 5 000,00  
21-413-2188 Autres immobilisations corporelles 1 514,60  
21-414-2188 Autres immobilisations corporelles 4 236,00  

23-414-2312 Agencements  et  aménagements  de 
terrains

-4 236,00  

23-026-2313 Constructions 27 884,66  
040-01-28031 Amortissements des frais d'études  -2 000,00
040-01-28041512 Amort. sub éq. gpf ratt. - bât. & inst.  29 599,00
040-01-280421 Amort. sub éq. pers. privé - bien mob.  700,00
040-01-280422 Amort. sub éq. pers. privé - bât. & inst  -634,00
040-01-28051 Amort. concessions & droits sim.  -639,00

040-01-28135 Inst  gén.agencement.aménagement 
const.

 -324,00

040-01-28152 Installations de voirie  417,00
040-01-28158 Autres  118,00
040-01-28182 Amortissements matériel de transport  -1 120,00
040-01-28183 Amort. matériel bureau & mat. info.  2 142,00
040-01-28184 Amortissements mobilier  4 375,00
040-01-28188 Amort. autres immobilisations corporel.  2 625,00

Total 35 259,00 35 259,00

Section de 
fonctionnement

Compte Objet Dépenses Recettes
Opérations de fonctionnement

014-01-73925 Fonds  de  péréquation  des  ressources 
communales et intercommunales 9 656,00  

040-01-198 Neutralisations  des  amortissements  des 
subventions d'équipement versées 51 327,00  

042-01-6811 Opérations  d'ordre  de  transfert  entre 
sections 35 259,00  
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042-01-7768 Neutralisation  des  amortissements  des 
subventions d'équipement versées  51 327,00

011-020-611 Contrats de prestations de services 5 196,32  
011-413-60632 Fournitures de petit équipement -1 514,60  
65-01-6541 Créances admises en non valeur 10 152,19  
65-01-6542 Créances éteintes 4 787,34  

67-026-6711 Intérêts  moratoires  et  pénalités  sur 
marchés 159,38  

67-026-673 Titres annulés (sur exercices antérieurs) 9 870,69  
67-020-678 Autres charges exceptionnelles 10 400,00  
75-33-752 Revenus des immeubles  1 815,14
77-213-7711 Dédits et pénalités perçus  12 254,11
77-020-775 Produits des cessions d'immobilisations  46 058,92
77-020-7788 Produits exceptionnels divers  23 838,15

Total 135 293,32 135 293,32

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Alain GODARD - Bertrand MANTELET
Abstention(s) :
Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - Jean-Philippe MOLINS

APPROUVE les ajustements évoqués ci-dessus.

AUTORISE Monsieur  le  Maire  à  effectuer  les  virements  et  inscriptions  nouvelles  de 
crédits conformément au tableau proposé ci-dessus.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération. 

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20160929_2 du 29 septembre 2016
Direction des Finances

L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre , à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 23 septembre 2016, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Gilles LAVACHE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 31
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 4
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE - Clotilde  POUZERGUE -  Christian  AMBARD - 
Louis  PROTON  -  Christine  CHALAND  -  Georges  TRANCHARD  -  Marie-Laure  PIQUET-
GAUTHIER - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - Marcelle 
GIMENEZ  -  Hubert  BLAIN  -  Françoise  POCHON  -  Chantal  TURCANO-DUROUSSET  - 
Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - Sandrine GUILLEMIN - Blandine BOUNIOL - 
Bertrand  SEGRETAIN  -  Frédéric  HYVERNAT -  Emilie  CORTIER  (FAILLANT)  -  Clément 
DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - 
Alain GODARD - Jérémy BLOT - Bertrand MANTELET - Jean-Philippe MOLINS

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Louis PROTON
Anne PASTUREL pouvoir à Georges TRANCHARD
Bruno GENTILINI pouvoir à Bertrand SEGRETAIN
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET

Objet : Attribution de crédits non affectés

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires 
générales du 20/09/2016

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Lors de la présentation du budget primitif 2016, des enveloppes de subventions non 
affectées, qualifiées de « crédits non affectés » ont été votées.

Il  convient  aujourd'hui  de  procéder  à  l'attribution  de  ces  crédits  selon  les  tableaux 
suivants : 
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IMPUTATION CONCERNEE LIBELLE
Fonction 415 Article 6574 Secteur sport – soutien aux clubs

DESTINATAIRE OBJET DE LA SUBVENTION MONTANT

E.C.O
Echecs Club d'Oullins

Aide à la participation de 9 joueurs au 
championnat de France d’Echecs du 10 
au 17 avril 2016 à Gonfreville l’Orcher 
(76). 

387,00 €

BACO
Badminton Club d’Oullins 

Aide à la participation de 9 badistes au 
championnat  de  France  Jeunes  de 
badminton du 5 au 8 mai 2016 à Air 
sur Lys (62). 

411,00 €

BACO
Badminton Club d’Oullins 

Aide  à  l’organisation  du  tournoi 
régional  Jeunes  le  22  mai  2016  à 
Oullins. 

600,00 €

B.C.O.
Boxing Club d’Oullins Aide à la participation de  boxeurs au 

championnat  de  France  de  boxe 
éducative du 24 au 26 mars 2016 à 
Champtocé-sur-Loire (49).

133,00 €

C.A.S.C.O.L. Boules 

Aide à la participation de trois équipes 
« Quadrettes »  au  Critérium  National 
de boules lyonnaises « Ufolep » des 2 
et 3 juillet 2016 à Mably (42). 

56,00 €

C.A.S.C.O.L. Pétanque
Aide  à  l’organisation  du  concours  de 
pétanque  « Grand  Prix  de  la  ville 
d’Oullins »  le  24  septembre  2016  à 
Oullins. 

550,00 €

OULLINS TRIATHLON Aide  à  l’organisation  du  15ème 

Aquathlon  d’Oullins  le  25  septembre 
2016 à Oullins. 

600,00 €

TOTAL 2 737,00 €

IMPUTATION CONCERNEE LIBELLE
Fonction 422 Article 6574 Projet Fonds d'Initiatives Locales

DESTINATAIRE OBJET DE LA SUBVENTION MONTANT
Adoma Fête des voisins 300,00 €

TOTAL 300,00 €
 

IMPUTATION CONCERNEE LIBELLE
 

Fonction 213 Article 6574 Secteur Education – sorties 
pédagogiques

 

ASSOCIATION 
DESTINATAIRE

OBJET DE LA SUBVENTION MONTANT

Ecole élémentaire Jules Ferry

Séjour sans nuitée le 05 janvier 2016 
à Lyon Confluences
Activité  :  Musée  des  confluences  et 
animation Smiril – 24 élèves

116,88 €

Ecole élémentaire Jules Ferry

Séjour sans nuitée le 05 janvier 2016 
à Lyon Confluences
Activité  :  Musée  des  confluences  et 
animation Smiril – 26 élèves

126,62 €
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Ecole élémentaire Jules Ferry

Séjour sans nuitée le 05 janvier 2016 
à Lyon 
Activité : animation Smiril  découverte 
du Rhône et visites du vieux Lyon– 24 
élèves – 1ère classe de CP

116,88 €

Ecole élémentaire Jules Ferry

Séjour sans nuitée le 05 janvier 2016 
à Lyon 
Activité :  animation  Smiril  découverte 
du Rhône et visites du vieux Lyon– 24 
élèves – 2ème  classe de CP 

116,88 €

Ecole élémentaire Jules Ferry

Séjour sans nuitée le 1er mars 2016 à 
Lyon
Activité  :  Découverte de l’histoire  du 
cinéma – 26 élèves
1ère classe de CE2

126,62 €

Ecole élémentaire Jules Ferry

Séjour sans nuitée le 1er mars 2016 à 
Lyon
Activité  :  Découverte de l’histoire  du 
cinéma – 26 élèves
2ème classe de CE2

126,62 €

Ecole élémentaire Jules Ferry

Séjour sans nuitée le 03 mars 2016 à 
Irigny 
Activité : visite des correspondants – 6 
élèves

29,22 €

Ecole élémentaire Jules Ferry

Séjour sans nuitée le 31 mars 2016 à 
Lyon 
Activité : Musée du cinéma
26 élèves - Classe de CM1

126,62 €

Ecole élémentaire Jules Ferry

Séjour sans nuitée le 31 mars 2016 à 
Lyon 
Activité : Musée du cinéma de Lyon 26 
élèves - Classe de CM2

126,62 €

Ecole élémentaire Jules Ferry

Séjour sans nuitée le 10 mai 2016 à 
Paris 
Activité  :  visite  de  l’assemblée 
nationale – 24 élèves

116,88 €

Ecole élémentaire Jules Ferry

Séjour  sans  nuitée  le  24  et  25  mai 
2016 à Lyon
Activité  :  Musée  Tony  Garnier  –  27 
élèves

131,49 €

Ecole élémentaire Jules Ferry

Séjour sans nuitée le 24 mai 2016 à 
Lyon
Activité : Musée Tony Garnier
30 élèves

146,10 €

Ecole élémentaire Jules Ferry

Séjour sans nuitée le 24 mai 2016 à 
Lyon 
Activité : visite du musée Tony Garnier 
– 28 élèves

136,36 €

Ecole élémentaire Jules Ferry

Séjour sans nuitée le 16 juin 2016 à 
Chaponost
Activité : découverte de la ferme –  31 
élèves

150,97 €

Ecole élémentaire Jules Ferry

Séjour sans nuitée le 16 juin 2016 à 
Chaponost 
Activité : découverte de la ferme – 30 
élèves

146,10 €
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Ecole élémentaire Jean Macé

Séjour sans nuitée le 9 juin 2016 à St 
Genis Laval
Activité : Sortie de fin d’année
50 élèves – 2 classes de CM2

243,50 €

Ecole élémentaire Jean Macé

Séjour sans nuitée le 27 juin et 28 juin 
à Vaulx en Velin
Activité  :  Planétarium  conclusion  du 
cycle  science  –  150  élèves  de 
maternelle

730,50 €

TOTAL  2 814,86 €

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Alain GODARD - Jean-Philippe MOLINS

APPROUVE l'affectation des crédits réservés pour un montant total de 5 851,86 € (cinq 
mille  huit cent  cinquante et un euros  quatre-vingt-six centimes)  telle que détaillée ci-
dessus.

AUTORISE Monsieur le Maire à procéder au versement des subventions concernées.

PRÉCISE que les crédits sont prévus au budget 2016, au chapitre 65.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20160929_3 du 29 septembre 2016
Direction des Finances

L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre , à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 23 septembre 2016, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Gilles LAVACHE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 31
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 4
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE - Clotilde  POUZERGUE -  Christian  AMBARD - 
Louis  PROTON  -  Christine  CHALAND  -  Georges  TRANCHARD  -  Marie-Laure  PIQUET-
GAUTHIER - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - Marcelle 
GIMENEZ  -  Hubert  BLAIN  -  Françoise  POCHON  -  Chantal  TURCANO-DUROUSSET  - 
Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - Sandrine GUILLEMIN - Blandine BOUNIOL - 
Bertrand  SEGRETAIN  -  Frédéric  HYVERNAT -  Emilie  CORTIER  (FAILLANT)  -  Clément 
DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - 
Alain GODARD - Jérémy BLOT - Bertrand MANTELET - Jean-Philippe MOLINS

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Louis PROTON
Anne PASTUREL pouvoir à Georges TRANCHARD
Bruno GENTILINI pouvoir à Bertrand SEGRETAIN
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET

Objet : Admission de créances en non-valeur

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-29 et 
R.1617-24 ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires 
générales du 20/09/2016

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Le comptable public vous propose l'admission en non valeur des différentes créances 
irrécouvrables suivantes, arrêtées à la date du 15 juillet 2016. Lorsque toutes les voies 
d'exécution sur les biens et, le cas échéant, sur la personne redevable ont été épuisées 
sans aboutir au recouvrement des créances publiques, celles-ci sont proposées en non-
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valeur à l'initiative du comptable chargé du recouvrement.

EXERCICE TITRE MONTANT OBJET MOTIF 

2002 T-752 139,32 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Combinaison infructueuse d actes

2004 T-1095 87,50 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Poursuite sans effet

2004 T-791 164,41 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Surendettement et décision effacement 
de dette

2004 T-905 72,57 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Poursuite sans effet

2005 T-1384 89,98 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Surendettement et décision effacement 
de dette

2005 T-183 212,68 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Surendettement et décision effacement 
de dette

2005 T-225 56,42 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Poursuite sans effet
Combinaison infructueuse d actes

2005 T-479 69,53 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Surendettement et décision effacement 
de dette

2005 T-892 143,15 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Surendettement et décision effacement 
de dette

2008 T-1181 23,03 RESTAURATION 
SCOLAIRE

RAR inférieur seuil poursuite

2008 T-3746 28,00 DROITS DE VOIRIE Poursuite sans effet
Combinaison infructueuse d actes

2009 T-1163 481,63 LOYER Poursuite sans effet

2009 T-1489 39,80 RESTAURATION 
SCOLAIRE Poursuite sans effet

2009 T-2112 25,87 RESTAURATION 
SCOLAIRE Poursuite sans effet

2009 T-2322 495,28 LOYER Poursuite sans effet

2009 T-3080 28,60 DROITS DE VOIRIE Poursuite sans effet
Combinaison infructueuse d actes

2009 T-3261 30,80 HONORAIRES  
EXPERTISE VEHICULE

Poursuite sans effet

2009 T-3262 211,09
HONORAIRES  
DESTRUCTION 
VEHICULE

Poursuite sans effet

2009 T-359 481,63 LOYER Poursuite sans effet
2009 T-829 481,63 LOYER Poursuite sans effet

2010 T-1135 54,34 RESTAURATION 
SCOLAIRE Poursuite sans effet

2010 T-1618 44,46 RESTAURATION 
SCOLAIRE Poursuite sans effet

2010 T-1741 495,28 LOYER Poursuite sans effet

2010 T-2297 34,58 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Poursuite sans effet

2010 T-2462 36,96 HONORAIRES  
EXPERTISE VEHICULE

Poursuite sans effet

2010 T-2463 211,09
HONORAIRES  
DESTRUCTION 
VEHICULE

Poursuite sans effet

2010 T-2559 495,28 LOYER Poursuite sans effet

2010 T-282 24,70 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Poursuite sans effet

2010 T-3133 14,82 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Poursuite sans effet

2010 T-3510 77,20 DROITS DE VOIRIE Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ

2010 T-3742 14,82 RESTAURATION 
SCOLAIRE Poursuite sans effet

2010 T-3751 29,64 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Produit insuffisant de la vente et 
absence de renseigne
Poursuite sans effet
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2010 T-474 495,28 LOYER Poursuite sans effet

2010 T-679 34,58 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Poursuite sans effet

2010 T-91 495,28 LOYER Poursuite sans effet

2011 R-3-144 30,51 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Surendettement et décision effacement 
de dette

2011 T-1223 37,29 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Surendettement et décision effacement 
de dette

2011 T-1368 40,29 RESTAURATION 
SCOLAIRE Poursuite sans effet

2011 T-1451 7,96 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Produit insuffisant de la vente et 
absence de renseigne
Poursuite sans effet

2011 T-1781 18,96 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Poursuite sans effet

2011 T-1903 495,28 LOYER Poursuite sans effet

2011 T-2187 44,55 RESTAURATION 
SCOLAIRE Poursuite sans effet

2011 T-2243 27,12 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Surendettement et décision effacement 
de dette

2011 T-2423 21,33 RESTAURATION 
SCOLAIRE Poursuite sans effet

2011 T-250 35,97 RESTAURATION 
SCOLAIRE Poursuite sans effet

2011 T-2536 5,97 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Produit insuffisant de la vente et 
absence de renseigne
Poursuite sans effet

2011 T-2711 502,44 LOYER Poursuite sans effet

2011 T-281 74,10 RESTAURATION 
SCOLAIRE Poursuite sans effet

2011 T-287 27,86 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Produit insuffisant de la vente et 
absence de renseigne
Poursuite sans effet

2011 T-2986 19,76 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Poursuite sans effet

2011 T-3008 23,00 DROITS DE VOIRIE RAR inférieur seuil poursuite

2011 T-3491 34,58 RESTAURATION 
SCOLAIRE Poursuite sans effet

2011 T-3973 43,35 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Poursuite sans effet
Combinaison infructueuse d actes

2011 T-4012 34,58 RESTAURATION 
SCOLAIRE Poursuite sans effet

2011 T-4296 28,90 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Poursuite sans effet
Combinaison infructueuse d actes

2011 T-4327 14,82 RESTAURATION 
SCOLAIRE Poursuite sans effet

2011 T-440 495,28 LOYER Poursuite sans effet
2011 T-68 495,28 LOYER Poursuite sans effet

2011 T-738 54,51 RESTAURATION 
SCOLAIRE Poursuite sans effet

2011 T-796 74,10 RESTAURATION 
SCOLAIRE Poursuite sans effet

2011 T-808 21,89 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Produit insuffisant de la vente et 
absence de renseigne
Poursuite sans effet

2011 T-991 171,90
HONORAIRES  
DESTRUCTION 
VEHICULE

Produit insuffisant de la vente et 
absence de renseigne
Poursuite sans effet

2012 R-20-29 256,50 TLPE Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ
2012 R-20-67 135,00 TLPE Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ

2012 R-20-99 159,00 TLPE
PV perquisition et demande 
renseignement négative
Poursuite sans effet
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2012 R-3-158 57,63 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Surendettement et décision effacement 
de dette

2012 T-1182 31,84 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Personne disparue
Poursuite sans effet

2012 T-1227 14,22 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Poursuite sans effet
RAR inférieur seuil poursuite

2012 T-1260 9,95 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Produit insuffisant de la vente et 
absence de renseigne
Poursuite sans effet

2012 T-1265 46,24 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Poursuite sans effet
Combinaison infructueuse d actes

2012 T-1486 10,17 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Surendettement et décision effacement 
de dette

2012 T-1703 26,01 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Poursuite sans effet
Combinaison infructueuse d actes

2012 T-1854 30,00 HONORAIRES  
EXPERTISE VEHICULE

Poursuite sans effet

2012 T-1855 110,00
HONORAIRES  
DESTRUCTION 
VEHICULE

Poursuite sans effet

2012 T-2134 5,97 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Produit insuffisant de la vente et 
absence de renseigne
Poursuite sans effet

2012 T-2138 40,46 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Poursuite sans effet
Combinaison infructueuse d actes

2012 T-2527 35,82 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Personne disparue
Poursuite sans effet

2012 T-2583 42,03 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Surendettement et décision effacement 
de dette

2012 T-2610 5,97
RESTAURATION 
SCOLAIRE

Produit insuffisant de la vente et 
absence de renseigne
Poursuite sans effet

2012 T-2615 54,91 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Poursuite sans effet
Combinaison infructueuse d actes

2012 T-2895 30,00 HONORAIRES  
EXPERTISE VEHICULE Poursuite sans effet

2012 T-2896 110,00
HONORAIRES  
DESTRUCTION 
VEHICULE

Poursuite sans effet

2012 T-3605 5,00 RESTAURATION 
SCOLAIRE

RAR inférieur seuil poursuite

2012 T-440 49,13 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Poursuite sans effet
Combinaison infructueuse d actes

2012 T-639 140,00

HONORAIRES 
EXPERTISE  ET 
DESTRUCTION 
VEHICULE

Poursuite sans effet

2012 T-818 23,12 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Poursuite sans effet
Combinaison infructueuse d actes

2013 T-1125 230,40 TLPE Poursuite sans effet

2013 T-1461 26,10 RESTAURATION 
SCOLAIRE RAR inférieur seuil poursuite

2013 T-1846 8,00 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Poursuite sans effet
Combinaison infructueuse d actes

2013 T-2245 28,00 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Poursuite sans effet
Combinaison infructueuse d actes

2013 T-2357 31,00 HONORAIRES  
EXPERTISE VEHICULE

Poursuite sans effet
RAR inférieur seuil poursuite

2013 T-2387 48,80 RESTAURATION 
SCOLAIRE Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ

2013 T-2820 20,00 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Poursuite sans effet
Combinaison infructueuse d actes

2013 T-3164 135,00 TLPE Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ
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2013 T-3182 159,00 TLPE
PV perquisition et demande 
renseignement négative
Poursuite sans effet

2013 T-3230 384,75 TLPE Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ

2013 T-369 30,00 HONORAIRES  
EXPERTISE VEHICULE Poursuite sans effet

2013 T-370 110,00
HONORAIRES  
DESTRUCTION 
VEHICULE

Poursuite sans effet

2013 T-3896 22,44
RESTAURATION 
SCOLAIRE

NPAI et demande renseignement 
négative
Poursuite sans effet

2013 T-
993496 22,44 RESTAURATION 

SCOLAIRE

NPAI et demande renseignement 
négative
Poursuite sans effet

2014 T-1303 32,00 HONORAIRES  
EXPERTISE VEHICULE

Poursuite sans effet
RAR inférieur seuil poursuite

2014 T-2013 142,36

HONORAIRES 
EXPERTISE  ET 
DESTRUCTION 
VEHICULE

Poursuite sans effet

2014 T-2483 657,00 TLPE Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ

2014 T-2489 513,00 TLPE Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ

2014 T-2508 159,00 TLPE
PV perquisition et demande 
renseignement négative
Poursuite sans effet

2014 T-2516 135,00 TLPE Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ

2014 T-2541 99,00 TLPE
Poursuite sans effet
Décédé et demande renseignement 
négative

2014 T-3409 20,00 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Surendettement et décision effacement 
de dette

2014 T-3801 519,84 TLPE Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ

2014 T-3862 100,32 TLPE
Poursuite sans effet
Décédé et demande renseignement 
négative

2014 T-4135 133,25 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Surendettement et décision effacement 
de dette

2014 T-4267 14,35 RESTAURATION 
SCOLAIRE RAR inférieur seuil poursuite

2014 T-4329 5,15 RESTAURATION 
SCOLAIRE RAR inférieur seuil poursuite

2014 T-4495 61,50 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Surendettement et décision effacement 
de dette

2015 R-5-397 2,05 RESTAURATION 
SCOLAIRE RAR inférieur seuil poursuite

2015 T-1047 75,85 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Surendettement et décision effacement 
de dette

2015 T-1052 61,50 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Surendettement et décision effacement 
de dette

2015 T-1442 170,00 DROITS DE VOIRIE Clôture insuffisance actif sur RJ-LJ

2015 T-1524 47,15 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Surendettement et décision effacement 
de dette

2015 T-1834 59,45 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Surendettement et décision effacement 
de dette

2015 T-2220 69,70 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Surendettement et décision effacement 
de dette

2015 T-24 57,40 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Surendettement et décision effacement 
de dette

2015 T-29 49,20 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Surendettement et décision effacement 
de dette

2015 T-373 88,15 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Surendettement et décision effacement 
de dette
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2015 T-380 75,85 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Surendettement et décision effacement 
de dette

2015 T-718 32,00 HONORAIRES  
EXPERTISE VEHICULE Poursuite sans effet

2015 T-744 32,80 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Surendettement et décision effacement 
de dette

2015 T-750 38,95 RESTAURATION 
SCOLAIRE

Surendettement et décision effacement 
de dette

Il convient à présent d’admettre ces créances en non-valeur, pour un montant total de 
14 939,53 €.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE l'admission en non-valeur des créances ci-dessus pour un montant global de 
14 939,53 € (quatorze mille neuf cent trente neuf euros et cinquante trois centimes). 

AUTORISE Monsieur le Maire à réaliser un mandat de régularisation.

PRÉCISE que les crédits sont inscrits au budget 2016, aux comptes 6541 et 6542.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20160929_4 du 29 septembre 2016
Direction des Finances

L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre , à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 23 septembre 2016, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Gilles LAVACHE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 30
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 5
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE - Clotilde  POUZERGUE -  Christian  AMBARD - 
Louis  PROTON  -  Christine  CHALAND  -  Georges  TRANCHARD  -  Marie-Laure  PIQUET-
GAUTHIER - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - Marcelle 
GIMENEZ  -  Hubert  BLAIN  -  Françoise  POCHON  -  Chantal  TURCANO-DUROUSSET  - 
Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - Sandrine GUILLEMIN - Bertrand SEGRETAIN - 
Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - 
Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Jérémy BLOT - 
Bertrand MANTELET - Jean-Philippe MOLINS

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Louis PROTON
Anne PASTUREL pouvoir à Georges TRANCHARD
Bruno GENTILINI pouvoir à Bertrand SEGRETAIN
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Blandine BOUNIOL pouvoir à Danielle KESSLER

Objet :  Modification  de  la  durée  des  amortissements  des  subventions 
d'équipement 

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu le décret n°2015-184 6 du 29 décembre 2015 relatif aux durées d’amortissement des 
subventions d’équipement versées par les communes ;

Vu la délibération n° 2 du Conseil municipal du 28 mars 1996 ;

Vu la délibération n° 4 du Conseil municipal du 15 novembre 1996 ;

Vu la délibération n° 11 du Conseil municipal du 24 septembre 2010 ;

Vu la délibération n° 4 du Conseil municipal du 26 novembre 2012 ;
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Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires 
générales du 20/09/2016

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Le décret n°2015-184 6 du 29 décembre 2015 modifiant le Code Général des Collectivités 
Territoriales (article D.3321-3) permet de procéder à la neutralisation budgétaire de la 
dotation aux amortissements des subventions d'équipement versées à compter du 1er 
janvier 2016.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE la procédure de neutralisation budgétaire de la dotation aux amortissements 
des subventions d'équipement.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20160929_5 du 29 septembre 2016
Direction des Finances

L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre , à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 23 septembre 2016, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Gilles LAVACHE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 30
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 5
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE - Clotilde  POUZERGUE -  Christian  AMBARD - 
Louis  PROTON  -  Christine  CHALAND  -  Georges  TRANCHARD  -  Marie-Laure  PIQUET-
GAUTHIER - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - Marcelle 
GIMENEZ  -  Hubert  BLAIN  -  Françoise  POCHON  -  Chantal  TURCANO-DUROUSSET  - 
Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - Sandrine GUILLEMIN - Bertrand SEGRETAIN - 
Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - 
Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - Alain GODARD - Jérémy BLOT - 
Bertrand MANTELET - Jean-Philippe MOLINS

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Louis PROTON
Anne PASTUREL pouvoir à Georges TRANCHARD
Bruno GENTILINI pouvoir à Bertrand SEGRETAIN
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET
Blandine BOUNIOL pouvoir à Danielle KESSLER

Objet :  Garantie  d'emprunt  "Société  d’Économie  Mixte  de  Construction  du 
Département  de  l'Ain  (S.E.M.C.O.D.A)"  pour  une  opération  d'acquisition 
amélioration de 7 logements (5 PLUS, 2 PLAI) 8 rue de la Convention à Oullins

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et notamment lesarticles L2252-1 et 
L2252-2 ;

Vu le code civil et notamment son article 2298 ;

Vu le code monétaire et financier et notamment son article R221-19 ;

Vu la délibération du Conseil municipal n° 20150203 en date du 5 février 2015 ;

Vu la délibération du Conseil municipal n° 20151217_6 en date du 17 décembre 2015 ;

Vu la demande de SOCIÉTÉ D’ÉCONOMIE MIXTE DE CONSTRUCTION DU DÉPARTEMENT 
DE  L'AIN  (S.E.M.C.O.D.A)  visant  à  obtenir  la  garantie  à  hauteur  de  15% de  quatre 
emprunts  d'un  montant  de  423  729  euros  destiné  au  financement  d'une  opération 
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d'acquisition amélioration de 7 logements (5 PLUS, 2 PLAI) 8 rue de la Convention à 
Oullins ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires 
générales du 20/09/2016

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Article 1 : La commune d'Oullins accorde sa garantie à hauteur de 15 %, soit pour un 
montant de 63 559,35€ (soixante trois mille cinq cent cinquante-neuf euros trente cinq 
centimes), pour le remboursement d'un Prêt d'un montant total de 423 729 € (quatre 
cent vingt-trois mille sept cent vingt-neuf euros) souscrit par la  SOCIÉTÉ D’ÉCONOMIE 
MIXTE DE CONSTRUCTION DU DEPARTEMENT DE L'AIN (S.E.M.C.O.D.A) auprès de la 
Caisse des Dépôts et consignations. 

Ce  prêt   constitué  de  4  lignes  de  prêt  est  destiné  au  financement  d'une  opération 
d'acquisition amélioration de 5 logements PLUS et 2 logements PLAI situés à Oullins - 8 
rue de la Convention.

Article 2 : La durée des deux lignes de prêts fonciers a été revue à la baisse, de 50 ans 
à 45 ans, afin de se mettre en conformité avec la durée du bail arrivant à terme en 
janvier 2064. En effet, les dernières échéances du prêt, souscrit en juin 2016, ne peuvent 
être supérieures à la fin du bail. Cette modification nécessite une nouvelle délibération.  

Article  3 : Les  caractéristiques  du  prêt  consenti  par  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations sont les suivantes :

Ligne du prêt 2

Type PLUS Foncier

Montant 117 400€

Durée totale :
-  Durée  de  la  phase  de 
préfinancement
- Durée de la phase d'amortissement

De 3 à 24 mois

45 ans

Périodicité des échéances Annuelle

Index Livret A

Taux d'intérêt actuariel annuel Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du 
contrat de prêt + 0,60 %
Révision du taux d'intérêt à chaque échéance en  
fonction de la variation du taux du Livret A sans 
que le taux d'intérêt puisse être inférieur à 0 %.

Profil d'amortissement Amortissement déduit avec intérêts différés : Si  
le montant des intérêts calculés est supérieur  
au  montant  de  l'échéance,  la  différence  est  
stockée sous forme d'intérêts différés

Modalité de révision Double révisabilité limitée (DL)
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Taux de progressivité des échéances Si DL : de 0 % à 0,50 % maximum (actualisable 
à l'émission et à la date d'effet du contrat de prêt 
en cas de variation du taux du Livret A)
Révision  du  taux  de  progressivité  à  chaque  
échéance en fonction de la variation du taux du  
Livret A sans que le taux de progressivité puisse  
être inférieur à 0 %.

Ligne du prêt 4

Type PLAI Foncier

Montant 46 700€

Durée totale :
-  Durée  de  la  phase  de 
préfinancement
- Durée de la phase d'amortissement

De 3 à 24 mois

45 ans

Périodicité des échéances Annuelle

Index Livret A

Taux d'intérêt actuariel annuel Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du 
contrat de prêt - 0,20 %
Révision du taux d'intérêt à chaque échéance en  
fonction de la variation du taux du Livret A sans  
que le taux d'intérêt puisse être inférieur à 0 %.

Profil d'amortissement Amortissement déduit avec intérêts différés : Si  
le montant des intérêts calculés est supérieur  
au  montant  de  l'échéance,  la  différence  est  
stockée sous forme d'intérêts différés

Modalité de révision Double révisabilité limitée (DL)

Taux de progressivité des échéances Si DL : de 0 % à 0,50 % maximum (actualisable 
à l'émission et à la date d'effet du contrat de prêt 
en cas de variation du taux du Livret A)
Révision  du  taux  de  progressivité  à  chaque  
échéance en fonction de la variation du taux du  
Livret A sans que le taux de progressivité puisse  
être inférieur à 0 %.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Alain GODARD - Jean-Philippe MOLINS

APPROUVE la modification de la délibération n° 20150203 du 5 février 2015 portant la 
durée à 45 ans de la ligne 4 du contrat de prêt d’un montant de 46 700 euros.

APPROUVE la modification de la  délibération  n° 20151217_6 du 15 décembre 2015 
portant  la  durée  à  45  ans  de  la  ligne  2  du  contrat  de  prêt  d’un  montant  de 
117 400 euros.

AUTORISE Monsieur le Maire à intervenir sur le contrat de prêt qui sera passé entre la 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  et  la  SOCIÉTÉ  D’ÉCONOMIE  MIXTE  DE 
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CONSTRUCTION DU DÉPARTEMENT DE L'AIN (S.E.M.C.O.D.A) et à signer la convention à 
intervenir avec cet organisme pour la garantie du paiement des intérêts et du capital de 
l'emprunt susvisé.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20160929_6 du 29 septembre 2016
Cabinet du Maire

L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre , à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 23 septembre 2016, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Gilles LAVACHE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 31
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 4
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE - Clotilde  POUZERGUE -  Christian  AMBARD - 
Louis  PROTON  -  Christine  CHALAND  -  Georges  TRANCHARD  -  Marie-Laure  PIQUET-
GAUTHIER - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - Marcelle 
GIMENEZ  -  Hubert  BLAIN  -  Françoise  POCHON  -  Chantal  TURCANO-DUROUSSET  - 
Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - Sandrine GUILLEMIN - Blandine BOUNIOL - 
Bertrand  SEGRETAIN  -  Frédéric  HYVERNAT -  Emilie  CORTIER  (FAILLANT)  -  Clément 
DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - 
Alain GODARD - Jérémy BLOT - Bertrand MANTELET - Jean-Philippe MOLINS

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Louis PROTON
Anne PASTUREL pouvoir à Georges TRANCHARD
Bruno GENTILINI pouvoir à Bertrand SEGRETAIN
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET

Objet : Organisation d’élections primaires par les partis politiques

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2121-29 et 
L2144-3 ;

Vu la circulaire du Ministère de l’Intérieur INTA1603608C du 22 février 2016 (jointe en 
annexe) ; 

Vu l'arrêté n° 2013 210-0003 de la  préfecture du Rhône en date du 29 juillet  2013 
instituant  les  bureaux  de  vote  et  leur  périmètre  géographique,  et  répartissant  les 
électeurs pour la commune d’Oullins ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires 
générales du 20/09/2016

Vu le rapport par lequel Monsieur le Maire expose ce qui suit :
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Mesdames, Messieurs,

A  l’occasion  de  scrutins  locaux  et  nationaux,  certaines  formations  politiques  désirent 
désigner leur candidat à travers l’organisation de « primaires ». Il convient dès lors que 
notre Commune définisse les règles d’organisation de ces opérations, conformément aux 
principes codifiés par l’article L2144-3 du CGCT et rappelés par la circulaire ministérielle 
n° INTA1603608C  du 22 février 2016.

Ainsi en application des textes précités, les élections primaires pourront se dérouler dans 
les  bureaux de vote  officiels  de la Commune, à  l’exception  de l’Hôtel  de Ville,  de la 
Médiathèque et de la Salle des fêtes.

Dans ce cadre : 

- La mise à disposition des locaux est gratuite.

- La mise à disposition du matériel électoral (tables, chaises, urnes, isoloirs) est gratuite.

- L’utilisation des panneaux d’affichage associatifs est interdite.

- La mise en place et l’utilisation des panneaux électoraux est interdite.

La  livraison,  l’installation  et  la  désinstallation  des  matériels  sont  organisées  par  les 
services municipaux et facturées à l’autorité organisatrice 45 € par heure et par agent.

L’ouverture et la fermeture du bureau de vote, la sécurité, resteront sous la responsabilité 
des partis politiques organisateurs. Les locaux et matériels seront rendus en bon état. 
Ces derniers peuvent faire l’objet d’une facturation pour remplacer le matériel rendu hors 
d’usage.

Les formations politiques souhaitant organiser des élections primaires sur la commune 
d’Oullins  devront  faire  connaître,  au  minimum 2  mois  avant,  par  courrier  adressé  à 
Monsieur le Maire :

- La ou les dates retenues ;
- Le ou les bureaux de vote souhaités ;
- Le nombre de matériels sollicités (tables, chaises, urnes, isoloirs).

Sur la base de ces éléments, Monsieur le Maire communiquera au demandeur le nombre 
d’heures d’interventions estimées du personnel municipal, et par voie de conséquence le 
coût de cette prestation.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :
Abstention(s) :
Jérémy BLOT - Bertrand MANTELET

VALIDE la procédure proposée ci-dessus.

APPROUVE la  tarification  de  45  €  (quarante  cinq  euros)  de  l'heure  et  par  agent 
municipal pour la livraison, l'installation et la désinstallation des matériels.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.
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FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20160929_7 du 29 septembre 2016
Direction des Ressources Humaines 

L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre , à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 23 septembre 2016, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Gilles LAVACHE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 31
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 4
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE - Clotilde  POUZERGUE -  Christian  AMBARD - 
Louis  PROTON  -  Christine  CHALAND  -  Georges  TRANCHARD  -  Marie-Laure  PIQUET-
GAUTHIER - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - Marcelle 
GIMENEZ  -  Hubert  BLAIN  -  Françoise  POCHON  -  Chantal  TURCANO-DUROUSSET  - 
Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - Sandrine GUILLEMIN - Blandine BOUNIOL - 
Bertrand  SEGRETAIN  -  Frédéric  HYVERNAT -  Emilie  CORTIER  (FAILLANT)  -  Clément 
DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - 
Alain GODARD - Jérémy BLOT - Bertrand MANTELET - Jean-Philippe MOLINS

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Louis PROTON
Anne PASTUREL pouvoir à Georges TRANCHARD
Bruno GENTILINI pouvoir à Bertrand SEGRETAIN
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET

Objet : Modification du tableau des effectifs

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes et de leurs 
établissements publics ;

Vu  la  loi  n°  83-634  du  13  juillet  1983  modifiée,  portant  droits  et  obligations  des 
fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à 
la Fonction Publique Territoriale ;

Vu les décrets portant statut particulier des cadres d’emplois des rédacteurs territoriaux, 
des techniciens territoriaux ;

Vu le tableau des effectifs ;

Vu l'examen du rapport :
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A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires 
générales du 20/09/2016

Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Je vous propose d’approuver les créations de postes suivantes au tableau des effectifs.

Concernant ces créations de postes, cette nouvelle configuration permettra :

- la nomination d’un agent ayant satisfait à la promotion interne pour l’accès au cadre 
d’emplois  des  rédacteurs.  Le  poste  actuellement  occupé  par  l’agent  ne  pourra  être 
supprimé qu’à sa titularisation dans le nouveau cadre d’emplois (Direction des ressources 
humaines).

- De poursuivre l’adaptation des services aux taches et missions confiées en créant un 
poste de technicien territorial, en qualité de responsable du service entretien (Direction 
des services techniques).

Cadre d’emplois Nombre de postes créés
Rédacteur 1
Technicien 1

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Alain GODARD - Jean-Philippe MOLINS

APPROUVE les modifications évoquées ci-dessus au tableau des effectifs.

PRÉCISE que les crédits nécessaires seront prélevés sur le chapitre 012 du budget. 

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20160929_8 du 29 septembre 2016
Direction des Affaires Juridiques

L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre , à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 23 septembre 2016, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Gilles LAVACHE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 31
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 4
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE - Clotilde  POUZERGUE -  Christian  AMBARD - 
Louis  PROTON  -  Christine  CHALAND  -  Georges  TRANCHARD  -  Marie-Laure  PIQUET-
GAUTHIER - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - Marcelle 
GIMENEZ  -  Hubert  BLAIN  -  Françoise  POCHON  -  Chantal  TURCANO-DUROUSSET  - 
Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - Sandrine GUILLEMIN - Blandine BOUNIOL - 
Bertrand  SEGRETAIN  -  Frédéric  HYVERNAT -  Emilie  CORTIER  (FAILLANT)  -  Clément 
DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - 
Alain GODARD - Jérémy BLOT - Bertrand MANTELET - Jean-Philippe MOLINS

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Louis PROTON
Anne PASTUREL pouvoir à Georges TRANCHARD
Bruno GENTILINI pouvoir à Bertrand SEGRETAIN
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET

Objet :  Approbation des statuts de la société publique locale pôle funéraire 
public - La Métropole de Lyon - Nomination du représentant de la Commune au 
sein de l'assemblée générale de la SPL

Le Conseil municipal,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  les  articles  L1531-1, 
L1521-1 à L1525-3, L2121-29, L2223-19 et L2223-46 ;

Vu la  délibération  n°20160630_4 du Conseil  municipal  du  30  juin  2016 relative  à la 
création d'une société publique locale funéraire – Participation de la commune d'Oullins 
au capital de la SPL ; 

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires 
générales du 20/09/2016

Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :
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Mesdames, Messieurs,

Le syndicat des Pompes Funèbres Intercommunales de l’Agglomération Lyonnaise (PFIAL) 
gère  depuis  2006  le  service  extérieur  des  pompes  funèbres  des  villes  de  Lyon  et 
Villeurbanne, un crématorium ainsi que deux centres funéraires. 
Pour assurer son développement et rester compétitif dans un marché de plus en plus 
concurrentiel, le syndicat PFIAL a fait le choix de mettre en place une Société Publique 
Locale qui pourra regrouper plusieurs communes de l’agglomération lyonnaise, afin de 
confier à cette société le service extérieur des pompes funèbres, la gestion des centres 
funéraires ainsi que celle du crématorium. 

Le Conseil  syndical  des PFIAL a donc décidé,  dans  sa séance du 5 juillet  2016 ,  la 
création de la société publique locale « Pole Funéraire Public -  Métropole de Lyon » , au 
capital de 600 000 €, et approuvé les statuts de cette société.

Notre  Conseil  municipal  a  décidé,  dans  sa  séance  du  30  juin  2016,  de  souscrire,  à 
hauteur  de  15  000  €,  au  capital  social  de  la  SPL  créée  à  l’initiative  du  Syndicat  
Intercommunal des Pompes Funèbres de l’Agglomération Lyonnaise (PFIAL).

Il convient, par conséquent :

- d’approuver les statuts de la SPL Pôle Funéraire Public ;
- de mandater Monsieur le Maire à l’effet de les signer ;
- de nommer le représentant de la Commune au sein de l’Assemblée Générale et, le cas 
échéant, du Conseil d’Administration.

Il est rappelé ci-dessous les caractéristiques essentielles de la SPL Pôle Funéraire Public, 
dont les statuts sont annexés à la présente délibération :

- Dénomination : Société Publique Locale « Pôle Funéraire Public - Métropole de Lyon » 
- Capital : 600 000 € divisé en 1 200 actions de 500 €

- Participations :

 Syndicat  des  PFIAL  qui  participe  au  capital  à  hauteur  de  537  000  euros, 
soit 1 074 actions.

 Commune  de  Bron  qui  participe  au  capital  à  hauteur  de  22  000  euros, 
soit 44 actions.

 Commune de Corbas qui  participe  au  capital  à  hauteur  de  3  000  euros, 
soit 6 actions

 Commune de Oullins qui  participe  au  capital  à  hauteur  de  15  000  euros, 
soit 30 actions

 Commune de Pierre-Bénite qui participe au capital à hauteur de 5 000 euros, 
soit 10 actions

 Commune de Rillieux-la-Pape qui participe au capital à hauteur de 13 000 euros, 
soit 26 actions.

 Commune  de  Feyzin  qui  participe  au  capital  à  hauteur  de  5  000  euros 
soit 10 actions

- Siège : 181 avenue Berthelot - 69007 LYON
- Objet : Gestion du service extérieur des Pompes Funèbres et gestion du crématorium
- Conseil d’Administration : 12 membres, dont :

 Représentants du Syndicat des PFIAL : 10 
 Représentants des communes actionnaires désignés par l’Assemblée : 2

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
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Contre :
Alain GODARD - Jean-Philippe MOLINS

APPROUVE les statuts de la SPL joints à la présente délibération, tels que délibérés par 
le Syndicat des PFIAL dans sa séance du 5 juillet 2016.

CONFIRME la participation de la Commune d'Oullins au capital social de la SPL ainsi 
constituée pour un montant de 15 000 euros (quinze mille euros).

NOMME le représentant de la Commune de Oullins au sein de l’Assemblée Générale et, 
le cas échéant, du Conseil d’Administration de la SPL, en la personne de Monsieur Louis 
Proton.

AUTORISE  Monsieur le Maire à signer les statuts et plus généralement à accomplir 
toutes les démarches et formalités nécessaires.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20160929_9 du 29 septembre 2016
Commande publique 

L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre , à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 23 septembre 2016, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Gilles LAVACHE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 31
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 4
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE - Clotilde  POUZERGUE -  Christian  AMBARD - 
Louis  PROTON  -  Christine  CHALAND  -  Georges  TRANCHARD  -  Marie-Laure  PIQUET-
GAUTHIER - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - Marcelle 
GIMENEZ  -  Hubert  BLAIN  -  Françoise  POCHON  -  Chantal  TURCANO-DUROUSSET  - 
Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - Sandrine GUILLEMIN - Blandine BOUNIOL - 
Bertrand  SEGRETAIN  -  Frédéric  HYVERNAT -  Emilie  CORTIER  (FAILLANT)  -  Clément 
DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - 
Alain GODARD - Jérémy BLOT - Bertrand MANTELET - Jean-Philippe MOLINS

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Louis PROTON
Anne PASTUREL pouvoir à Georges TRANCHARD
Bruno GENTILINI pouvoir à Bertrand SEGRETAIN
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET

Objet :  Convention de groupement de commandes conclue entre la Ville et le 
Centre Communal d'Action Sociale en vue de la passation des marchés publics 
d'assurance

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu  l'article  28  de  l'ordonnance  n°2015-899  du  23  juillet  2015  relative  aux  marchés 
publics ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires 
générales du 20/09/2016

Vu le rapport par lequel Monsieur le Conseiller délégué expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,
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Dans un souci d'optimisation de gestion et de rationalisation de la commande publique, la 
Ville  d’Oullins  et  le  CCAS  d’Oullins  proposent  la  constitution  d'un  groupement  de 
commandes en vue de la passation d’un marché public ayant pour objet :

« L’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la passation des marchés d’assurances de la 
commune d’Oullins et du CCAS ».

La  Ville  d’Oullins  et  le  CCAS  d’Oullins  souhaitent  constituer  un  groupement  de 
commandes conformément aux dispositions de l'article 28 de l'ordonnance 2015-899 du 
23 juillet 2015 relative aux marchés publics.

Les modalités  d'organisation et de fonctionnement de ce groupement de commandes 
sont formalisées dans la convention constitutive jointe au présent rapport.

Ainsi, la ville d’Oullins est désignée coordonnateur du groupement et aura la charge de 
mener la procédure de passation du marché jusqu’à sa notification, l’exécution relevant 
de la responsabilité de chaque membre du groupement.

La  convention  constitutive  sera  soumise  dans  les  mêmes  termes  à  l'approbation  du 
Conseil d'Administration du CCAS d’Oullins, lors de sa séance en date du 6 octobre 2016.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE la constitution d'un groupement de commandes entre la ville d’Oullins et le 
CCAS d'Oullins et les dispositions de la convention constitutive.

AUTORISE Monsieur le Maire, à signer la convention constitutive du groupement de 
commandes à conclure entre la ville d’Oullins et le CCAS d’Oullins.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET

Envoyé en préfecture le 04/10/2016

Reçu en préfecture le 04/10/2016
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20160929_10 du 29 septembre 2016
Service Juridique 

L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre , à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 23 septembre 2016, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Gilles LAVACHE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 31
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 4
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE - Clotilde  POUZERGUE -  Christian  AMBARD - 
Louis  PROTON  -  Christine  CHALAND  -  Georges  TRANCHARD  -  Marie-Laure  PIQUET-
GAUTHIER - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - Marcelle 
GIMENEZ  -  Hubert  BLAIN  -  Françoise  POCHON  -  Chantal  TURCANO-DUROUSSET  - 
Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - Sandrine GUILLEMIN - Blandine BOUNIOL - 
Bertrand  SEGRETAIN  -  Frédéric  HYVERNAT -  Emilie  CORTIER  (FAILLANT)  -  Clément 
DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - 
Alain GODARD - Jérémy BLOT - Bertrand MANTELET - Jean-Philippe MOLINS

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Louis PROTON
Anne PASTUREL pouvoir à Georges TRANCHARD
Bruno GENTILINI pouvoir à Bertrand SEGRETAIN
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET

Objet :  Mise  en  œuvre  de  la  protection  fonctionnelle  pour  Madame 
Emmanuelle BESNEHARD

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l'article 11 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifié portant droits et obligations
des fonctionnaires ;

Vu la circulaire du 5 mai 2008 relative à la protection fonctionnelle des agents publics de
l'État ;

Vu la demande de protection fonctionnelle de Madame Emmanuelle BESNEHARD en date 
du 23 mai 2016 ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires 
générales du 20/09/2016

Envoyé en préfecture le 04/10/2016
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Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Cadre juridique

En application de la loi  n°83-634 du 13 juillet  1983 portant droits  et  obligations des 
fonctionnaires,  l’administration  est  tenue  d’assurer  la  protection  fonctionnelle  de  ses 
agents ainsi que celle des élus. A ce titre, la collectivité publique est tenue de protéger 
les fonctionnaires contre les menaces, les violences, voies de fait, injures, diffamations, 
outrages ou harcèlements dont ils pourraient être victimes à l’occasion de leurs fonctions 
et de réparer le cas échéant le préjudice qui en est résulté.

Contexte 

Lors d’une patrouille pédestre le 7 avril 2016, Madame Emmanuelle BESNEHARD, agent 
de surveillance de la voie publique au sein de la Collectivité, a été l’objet d’injures dans le 
cadre de l’exercice de ses fonctions par un particulier mécontent de la verbalisation de 
son véhicule.

Madame Emmanuelle BESNEHARD a déposé plainte auprès du commissariat d’Oullins le 
12 avril dernier. Cette affaire doit être jugée devant le Tribunal de grande instance de 
Lyon le 10 novembre 2016.

Madame Emmanuelle BESNEHARD a sollicité l’octroi de la protection fonctionnelle.

Proposition

La loi du 13 juillet 1983 ne précise pas les modalités de mise en œuvre de la protection 
fonctionnelle qui relève de la collectivité. Il  est donc proposé d'accorder la protection 
fonctionnelle  à  cet  agent  et  dans  ce  cadre  d'autoriser  la  prise  en  charge  par 
l'administration de l'ensemble des frais de procédure occasionnés par l'action pénale et 
par l'action civile et notamment les honoraires d’avocat, frais d'expertise judiciaire et tous 
les autres frais de procédure. Cette prise en charge se fera sur présentation de facture 
après service fait. Le paiement interviendra directement auprès de l'avocat.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

ACCORDE la protection fonctionnelle sollicitée  par Madame Emmanuelle BESNEHARD 
conformément aux modalités précitées.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte nécessaire à cette protection.

PRÉCISE que les crédits  nécessaires seront prélevé  sont prévus au budget 2016 en 
section fonctionnement – chapitre 011 – fonction 020 – article 6227.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.
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FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET

Envoyé en préfecture le 04/10/2016

Reçu en préfecture le 04/10/2016

Affiché le 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20160929_11 du 29 septembre 2016
Service Juridique 

L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre , à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 23 septembre 2016, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Gilles LAVACHE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 31
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 4
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE - Clotilde  POUZERGUE -  Christian  AMBARD - 
Louis  PROTON  -  Christine  CHALAND  -  Georges  TRANCHARD  -  Marie-Laure  PIQUET-
GAUTHIER - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - Marcelle 
GIMENEZ  -  Hubert  BLAIN  -  Françoise  POCHON  -  Chantal  TURCANO-DUROUSSET  - 
Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - Sandrine GUILLEMIN - Blandine BOUNIOL - 
Bertrand  SEGRETAIN  -  Frédéric  HYVERNAT -  Emilie  CORTIER  (FAILLANT)  -  Clément 
DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - 
Alain GODARD - Jérémy BLOT - Bertrand MANTELET - Jean-Philippe MOLINS

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Louis PROTON
Anne PASTUREL pouvoir à Georges TRANCHARD
Bruno GENTILINI pouvoir à Bertrand SEGRETAIN
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET

Objet :  Mise  en  œuvre  de  la  protection  fonctionnelle  pour  Madame
Isabelle ABISSI

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l'article 11 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifié portant droits et obligations 
des fonctionnaires ;

Vu la circulaire du 5 mai 2008 relative à la protection fonctionnelle des agents publics de 
l’État ;

Vu  la  demande  de  protection  fonctionnelle  de  Madame  Isabelle  ABISSI  en  date  du 
4 juillet 2016 ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires 
générales du 20/09/2016
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Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Cadre juridique

En application de la loi  n°83-634 du 13 juillet  1983 portant droits  et  obligations des 
fonctionnaires,  l’administration  est  tenue  d’assurer  la  protection  fonctionnelle  de  ses 
agents ainsi que celle des élus. A ce titre, la collectivité publique est tenue de protéger 
les fonctionnaires contre les menaces, les violences, voies de fait, injures, diffamations, 
outrages ou harcèlements dont ils pourraient être victimes à l’occasion de leurs fonctions
et de réparer le cas échéant le préjudice qui en est résulté.

Contexte

Le 30 juin 2016, Madame Isabelle ABISSI, assistante de direction du pôle sécurité au sein 
de la Collectivité, a été l’objet d’injures et de menaces dans le cadre de l’exercice de ses 
fonctions par un particulier mécontent de la verbalisation de son véhicule. L'auteur des 
faits a été interpellé par la police nationale.

Madame Isabelle ABISSI a déposé plainte auprès du commissariat d’Oullins le 30 juin 
dernier. Cette affaire doit être présentée en comparution sur reconnaissance préalable de 
culpabilité  devant  le  Tribunal  de  grande  instance  de  Lyon  le  19  janvier  2017.  Une 
audience est également prévue le 29 mars 2017 devant le Tribunal de grande instance 
dans le  cas  où  la  procédure  préalable  n'aboutissait  pas.  Madame  Isabelle  ABISSI  a 
sollicité l’octroi de la protection fonctionnelle.

Proposition

La loi du 13 juillet 1983 ne précise pas les modalités de mise en œuvre de la protection 
fonctionnelle qui relève de la collectivité. Il  est donc proposé d'accorder la protection 
fonctionnelle  à  cet  agent  et  dans  ce  cadre  d'autoriser  la  prise  en  charge  par 
l'administration de l'ensemble des frais de procédure occasionnés par l'action pénale et 
par l'action civile et notamment les honoraires d’avocat, frais d'expertise judiciaire et tous 
les autres frais de procédure. Cette prise en charge se fera sur présentation de facture 
après service fait. Le paiement interviendra directement auprès de l'avocat.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

ACCORDE la  protection  fonctionnelle  sollicitée  par Madame  Isabelle  ABISSI 
conformément aux modalités précitées.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte nécessaire à cette protection.

PRÉCISE que les crédits  nécessaires seront prélevé sont prévus au budget 2016 en 
section fonctionnement – chapitre 011 – fonction 020 – article 6227.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

Envoyé en préfecture le 04/10/2016
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FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET

Envoyé en préfecture le 04/10/2016

Reçu en préfecture le 04/10/2016

Affiché le 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20160929_12 du 29 septembre 2016
Service Juridique 

L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre , à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 23 septembre 2016, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Gilles LAVACHE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 31
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 4
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE - Clotilde  POUZERGUE -  Christian  AMBARD - 
Louis  PROTON  -  Christine  CHALAND  -  Georges  TRANCHARD  -  Marie-Laure  PIQUET-
GAUTHIER - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - Marcelle 
GIMENEZ  -  Hubert  BLAIN  -  Françoise  POCHON  -  Chantal  TURCANO-DUROUSSET  - 
Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - Sandrine GUILLEMIN - Blandine BOUNIOL - 
Bertrand  SEGRETAIN  -  Frédéric  HYVERNAT -  Emilie  CORTIER  (FAILLANT)  -  Clément 
DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - 
Alain GODARD - Jérémy BLOT - Bertrand MANTELET - Jean-Philippe MOLINS

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Louis PROTON
Anne PASTUREL pouvoir à Georges TRANCHARD
Bruno GENTILINI pouvoir à Bertrand SEGRETAIN
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET

Objet : Constat d'accord entre la Ville d'Oullins et Monsieur Dezarnaud

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu le Code Civil et notamment ses articles 1108 et suivants et 2044 et suivants ;

Vu le Décret n°2012-66 du 20 janvier 2012 relatif à la résolution amiable des différends ;

Vu la proposition de constat d'accord transmise par Monsieur Desgranges, Conciliateur de 
justice ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires 
générales du 20/09/2016

Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :
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Mesdames, Messieurs,

Cadre juridique

Le législateur offre la possibilité de résoudre un différend né ou à naître par la transaction 
dans la mesure ou les parties font des concessions réciproques.

Contexte 

Monsieur  Dezarnaud  a  acquis  aux  enchères  sur  Agorastore  le  3  décembre  2015  un 
renault master mis en vente par la Ville pour la somme de 3050 euros. Il  a fait part 
ensuite d'un défaut de puissance du moteur, d'une consommation importante d'huile et 
d'un problème de freins. Si les services municipaux ont résolu le problème de freinage, il  
ont été dans l'incapacité de résoudre les autres problèmes sans que les frais ne soient 
plus importants que le prix de vente du véhicule.

Monsieur Dezarnaud a alors saisi la juridiction de proximité afin qu'un accord soit trouvé.  
Par courrier du 17 mai 2016, la Ville a communiqué à Monsieur Desgranges, Conciliateur 
de justice, une proposition qui a été acceptée par le demandeur.

Proposition

Vous trouverez en annexe le constat d'accord qui nous a été transmis par le Conciliateur.  
Il reprend les éléments négociés, à savoir, le remboursement déduction faite du temps 
passé par le personnel municipal  pour solutionner les problèmes et la destruction du 
véhicule par l'acheteur. Ce constat doit désormais être signé afin que le remboursement 
de 2 735 euros soit possible, je vous invite à autoriser Monsieur le Maire à le faire.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE le  montant  de  l'indemnité  à  verser  à  Monsieur  Dezarnaud,  s'élevant  à 
2 735 euros TTC (deux mille sept cent trente cinq euros).

APPROUVE le constat d'accord annexé à la présente délibération.

AUTORISE à cet effet  Monsieur le Maire à signer le constat d'accord avec Monsieur 
Dezarnaud.

PRECISE que les crédits nécessaires sont prévus au budget 2016 - chapitre 67 - fonction 
020 - article 678.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET

Envoyé en préfecture le 04/10/2016
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20160929_13 du 29 septembre 2016
Service Juridique 

L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre , à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 23 septembre 2016, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Gilles LAVACHE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 31
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 4
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE - Clotilde  POUZERGUE -  Christian  AMBARD - 
Louis  PROTON  -  Christine  CHALAND  -  Georges  TRANCHARD  -  Marie-Laure  PIQUET-
GAUTHIER - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - Marcelle 
GIMENEZ  -  Hubert  BLAIN  -  Françoise  POCHON  -  Chantal  TURCANO-DUROUSSET  - 
Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - Sandrine GUILLEMIN - Blandine BOUNIOL - 
Bertrand  SEGRETAIN  -  Frédéric  HYVERNAT -  Emilie  CORTIER  (FAILLANT)  -  Clément 
DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - 
Anne NEQUECAUR-CHUBURU - Alain GODARD - Jérémy BLOT - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Louis PROTON
Anne PASTUREL pouvoir à Georges TRANCHARD
Bruno GENTILINI pouvoir à Bertrand SEGRETAIN
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET

Objet :  Récupération des sommes engagées par la Ville dans le cadre de la 
procédure de péril au 32 rue de la Convention - Rectificatif 

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l’article L511-4 du Code de la construction et de l’habitation ;

Vu l’arrêté de péril imminent AFGE12_69 en date du 19 juin 2012 ;

Vu l’ordonnance de taxation du Tribunal Administratif de Lyon en date du 22 juin 2012 ;

Vu la délibération du Conseil municipal n°20150603 en date du 18 juin 2015 relative à la 
récupération des sommes engagées par la Ville dans le cadre de la procédure de péril au 
32 rue de la Convention ;

Vu  le  versement  de  la  contribution  pour  l’aide  juridique  lors  de  la  demande  de 
désignation d’un expert ;
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Vu la facture n° VS 140302 en date du 11 mars 2014 de la société Pitance ;

Vu la facture n° VS 140114 en date du 21 janvier 2014 de la société Pitance ;

Vu le certificat délivré par le service de la Publicité Foncière en date du 10 avril 2015 
concernant la propriété du 32 rue de la Convention à Oullins ;

Vu le règlement de copropriété du 32 rue de la Convention transmis le 20 mai 2016 ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires 
générales du 20/09/2016

Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Contexte

Dans le cadre de ce péril, la Collectivité s’est vue contrainte de saisir le Juge administratif 
pour  la  désignation  d’un  expert.  Par  ordonnance  du  13  juin  2012,  Monsieur  Coulet, 
expert, est désigné pour examiner l’état de l’immeuble situé 32 rue de la Convention à 
Oullins, se prononcer sur l’état de péril grave et imminent dudit immeuble et proposer les 
mesures et travaux provisoires permettant de garantir la sécurité.

Dans  son  expertise  du  14  juin  2012,  Monsieur  l’expert  a  reconnu  un  péril  grave  et 
imminent et indiqué la méthode pour y mettre un terme. Par arrêté AFGE12_69 en date 
du 18 juin 2012, les copropriétaires de l’immeuble ont été mis en demeure de réaliser les 
travaux. 
Les  frais  engagés  par  la  Collectivité  dans  cette  affaire  sont  d’un  montant  total  de 
8 583,37 € décomposé comme suit :

• 910,47 € au titre de l’expertise,
• 35 € pour la saisie du Tribunal administratif,
• 7  637,80  €  représentant  deux  factures  réglées  à  l’entreprise  Pitance  pour  la 
réalisation des travaux.

Cette copropriété ne disposant plus de syndic et aucun règlement de copropriété ne nous 
ayant  été  communiqué,  le  Conseil  municipal  a  délibéré  le  18  juin  2015  en  vue  de 
récupérer cette somme sur tous les copropriétaires proportionnellement à leur tantième 
de propriété conformément au certificat délivré par le service de la Publicité Foncière. 

Suite à la transmission du règlement de copropriété de cette adresse, par le cabinet de 
notaires SCP GIROD-AUBEL le 20 mai dernier, il  apparaît que les frais d'expertise et de 
saisine du Tribunal concernent l'ensemble des copropriétaires alors que les deux factures 
ne relèvent que de l'immeuble sur rue et pas de l'immeuble sur cour.

Proposition

En raison de ces éléments, il convient de modifier la répartition de la récupération des 
sommes engagées par la Ville conformément au tableau annexé.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

ABROGE la répartition des sommes approuvées par la délibération n°20150613 en date 
du 18 juin 2015.
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APPROUVE la  rectification  de  la  répartition  telle  que  exposée  dans  la  présente 
délibération ainsi que dans son annexe.

AUTORISE Monsieur  le  Maire  à  faire  procéder  au  recouvrement  de  la  somme  de 
8  583,37  € (huit  mille  cinq  cent  quatre-vingt  trois  euros  et  trente  sept  centimes) à 
l’encontre des copropriétaires du 32 rue de la Convention à Oullins proportionnellement à 
leur tantième de propriété conformément au tableau annexé. 

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20160929_14 du 29 septembre 2016
Pôle Sécurité

L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre , à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 23 septembre 2016, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Gilles LAVACHE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 31
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 4
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE - Clotilde  POUZERGUE -  Christian  AMBARD - 
Louis  PROTON  -  Christine  CHALAND  -  Georges  TRANCHARD  -  Marie-Laure  PIQUET-
GAUTHIER - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - Marcelle 
GIMENEZ  -  Hubert  BLAIN  -  Françoise  POCHON  -  Chantal  TURCANO-DUROUSSET  - 
Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - Sandrine GUILLEMIN - Blandine BOUNIOL - 
Bertrand  SEGRETAIN  -  Frédéric  HYVERNAT -  Emilie  CORTIER  (FAILLANT)  -  Clément 
DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - 
Anne NEQUECAUR-CHUBURU - Alain GODARD - Jérémy BLOT - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Louis PROTON
Anne PASTUREL pouvoir à Georges TRANCHARD
Bruno GENTILINI pouvoir à Bertrand SEGRETAIN
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET

Objet :  Extension du système de vidéoprotection - Demande de subvention à 
l'Etat

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la délibération n°2010-02-07 du Conseil municipal en date du 4 février 2010 relative à 
la  sécurité  publique  –  dispositif  de  vidéoprotection  urbaine  –  création  d'un  comité 
d'éthique et d'évaluation ;

Vu la délibération n°2010-05-09 du Conseil municipal en date du 6 mai 2010 concernant 
la  mise  en  place  d'un  système  public  de  vidéoprotection  urbaine  –  demande  de 
subvention de l’État ;

Vu la délibération n°2010-06-21 du Conseil municipal en date du 24 juin 2010 relative à 
l'adoption de la charte du comité d'éthique et d'évaluation de la vidéoprotection urbaine 
et de la sécurité publique ;
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Vu la délibération n°2012-04-12 du Conseil municipal en date du 4 avril 2012 relative à la 
convention de partenariat entre la commune d'Oullins et l’État dans le cadre de la mise 
en place de la vidéoprotection ;

Vu la délibération n°2016-05-26 du Conseil municipal en date du 26 mai 2016 relative à 
l'extension et à l'amélioration du système de vidéoprotection – demande de subvention à 
l’État ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires 
générales du 20/09/2016

Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

La Ville d'Oullins a mis en place en 2010, un système de vidéoprotection qui comprend à 
ce jour 30 caméras et un Centre de Supervision Urbaine (C.S.U.).

Afin de renforcer les moyens de prévention et de sécurité sur les voies publiques, la Ville 
d'Oullins  a  décidé  d'installer  deux  nouvelles  caméras  sur  les  berges  de l'Yzeron,  soit 
32 caméras au total.

Ces caméras permettront de prévenir les risques naturels de l'Yzeron (crues, inondations) 
ainsi que de sécuriser les berges réaménagées par le Syndicat d'Aménagement et de 
Gestion de l'Yzeron, du Ratier et du Charbonnières (S.A.G.Y.R.C.).

Ces caméras seront implantées sur les berges de l'Yzeron :
- la première, après la passerelle Chabrières, côté parc Chabrières, en face du square 
Léon Blum,
- la deuxième vers l'escalier qui descend sur les berges de l'Yzeron, côté boulevard de 
l'Yzeron.

La  société  SERFIM T.I.C.  est  maîtrise  d’œuvre  et  présente  un devis  global  estimé  à 
31 611,87 € T.T.C. (trente et un mille six cent onze euros et quatre vingt sept centimes) 
pour ces deux réalisations.

Afin de permettre le financement des actions locales en la matière par la Collectivité, 
l’État par le biais du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (F.I.P.D.), a 
en charge l'étude des dossiers qui lui sont présentés, et de verser des subventions de 
l'ordre de 20 à 40%.

Il  convient  à présent de formaliser  une demande de subvention officielle  au  titre  du 
projet tel que rappelé ci-dessus.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Jérémy BLOT - Bertrand MANTELET

APPROUVE l'extension du système de vidéoprotection tel que décrit ci-dessus pour un 
montant global de 31 611,87 € T.T.C. (trente et un mille six cent onze euros et quatre  
vingt sept centimes) pour les deux nouvelles caméras.

SOLLICITE de l’État, par l'intermédiaire du F.I.P.D., une subvention au taux maximum en 
vue de la réalisation de ce projet, à savoir 20 à 40%.
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AUTORISE le Maire à produire et signer tous les documents nécessaires à l'attribution 
des subventions visées.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération. 

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20160929_15 du 29 septembre 2016
Pôle Sécurité

L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre , à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 23 septembre 2016, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Gilles LAVACHE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 31
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 4
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE - Clotilde  POUZERGUE -  Christian  AMBARD - 
Louis  PROTON  -  Christine  CHALAND  -  Georges  TRANCHARD  -  Marie-Laure  PIQUET-
GAUTHIER - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - Marcelle 
GIMENEZ  -  Hubert  BLAIN  -  Françoise  POCHON  -  Chantal  TURCANO-DUROUSSET  - 
Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - Sandrine GUILLEMIN - Blandine BOUNIOL - 
Bertrand  SEGRETAIN  -  Frédéric  HYVERNAT -  Emilie  CORTIER  (FAILLANT)  -  Clément 
DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - 
Anne NEQUECAUR-CHUBURU - Alain GODARD - Jérémy BLOT - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Louis PROTON
Anne PASTUREL pouvoir à Georges TRANCHARD
Bruno GENTILINI pouvoir à Bertrand SEGRETAIN
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET

Objet :  Signature  d'une  convention  pour  le  raccordement  de  matériel  de 
vidéoprotection à l'éclairage public

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la délibération n°2010-02-07 du Conseil municipal en date du 4 février 2010 relative à 
la  sécurité  publique  –  dispositif  de  vidéoprotection  urbaine  –  création  d'un  comité 
d'éthique et d'évaluation ;

Vu la délibération n°2010-05-09 du Conseil municipal en date du 6 mai 2010 concernant 
la  mise  en  place  d'un  système  public  de  vidéoprotection  urbaine  –  demande  de 
subvention de l’État ;

Vu la délibération n°2010-06-21 du Conseil municipal en date du 24 juin 2010 relative à 
l'adoption de la charte du comité d'éthique et d'évaluation de la vidéoprotection urbaine 
et de la sécurité publique ;
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Vu la délibération n°2012-04-12 du Conseil municipal en date du 4 avril 2012 relative à la 
convention de partenariat entre la commune d'Oullins et l’État dans le cadre de la mise 
en place de la vidéoprotection ;

Vu la délibération n°2016-05-26 du Conseil municipal en date du 26 mai 2016 relative à 
l'extension et à l'amélioration du système de vidéoprotection – demande de subvention à 
l’État ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  finances,  ressources  humaines  et  affaires 
générales du 20/09/2016

Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

La Ville d'Oullins, dans le cadre de son système de vidéoprotection, a besoin de raccorder  
une partie  de son matériel  sur  le  réseau d'éclairage public  électrique exploité  par  le 
Syndicat Intercommunal de Gestion des Énergies de la Région Lyonnaise (SIGERLy).

Le SIGERLy donne son accord pour la pose et le raccordement électrique des matériels 
liés  à la vidéoprotection du fait  que celle-ci  contribue à la sécurité  des biens et des 
personnes. 
Ces  dispositions  concernent  toute  caméra  de  vidéoprotection  fixe  ou  mobile,  tout 
dispositif d'alimentation  par batterie, des relais radio hertziens.

Une  convention  pour  le  raccordement  du  matériel  de  vidéoprotection  d'Oullins  à 
l'éclairage public est nécessaire pour déterminer les modalités techniques et financières 
ainsi que les responsabilités de chacun.

Cette convention spécifie que la consommation électrique du matériel vidéo sera intégrée 
dans la consommation de l'éclairage public et prise en charge par la Commune.

Pour  tout  nouveau  raccordement,  la  Ville  d'Oullins  devra  effectuer  une  autorisation 
préalable auprès du SIGERLy qui, sous un délai d'un mois, notifiera son accord de pose et 
de raccordement des matériels vidéo.

La Commune a la responsabilité de l'installation, de l'entretien, de la maintenance et des 
coûts  de  raccordement  situés  en  aval  de  ce  dispositif  de  protection.  La  partie  de 
l'installation située en amont est à la charge du SIGERLy.

Toute dépose du mobilier provisoire ou définitive est à la charge de la Commune et doit  
faire l'objet d'une information préalable au SIGERLy. 

Cette convention est conclue pour une période de 3 ans reconductible tacitement par 
période de même durée. Cette disposition est valable tant que le SIGERLy est compétent 
en terme d'éclairage public sur la commune.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Jérémy BLOT - Bertrand MANTELET

APPROUVE le raccordement de matériel de vidéoprotection à l'éclairage public.

APPROUVE la convention annexée.
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AUTORISE le Maire à signer la présente convention.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20160929_16 du 29 septembre 2016
Service développement économique

L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre , à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 23 septembre 2016, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Gilles LAVACHE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 32
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 3
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE - Clotilde  POUZERGUE -  Christian  AMBARD - 
Louis  PROTON  -  Christine  CHALAND  -  Georges  TRANCHARD  -  Marie-Laure  PIQUET-
GAUTHIER  -  Anne  PASTUREL  -  David  GUILLEMAN -  Adrienne  DEGRANGE -  Danielle 
KESSLER - Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Françoise POCHON - Chantal TURCANO-
DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - Sandrine GUILLEMIN - Blandine 
BOUNIOL - Bertrand SEGRETAIN - Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - 
Clément  DELORME  -  Paul  SACHOT  -  Joëlle  SECHAUD  -  Jérémy  FAVRE  -  Raphael 
PERRICHON  -  Alain  GODARD  -  Jérémy  BLOT  -  Bertrand  MANTELET  -  Jean-Philippe 
MOLINS

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Louis PROTON
Bruno GENTILINI pouvoir à Bertrand SEGRETAIN
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET

Objet : Approbation de la rétrocession du bail commercial du local 106 Grande 
rue 

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la loi n°2005-882 du 2 août 2005 en faveur des petites et moyennes entreprises ;

Vu  le  décret  n°2007-1827 du  26  décembre  2007 relatif  au  droit  de  préemption des 
communes sur le fond de commerce, les fonds artisanaux et les baux commerciaux ;

Vu  les  articles  L  214-1  à  L214-3,  L  214-11,  L  214-12  et  R  214-16  du  code  de 
l'urbanisme ;

Vu la délibération n°2011-12-18 du Conseil municipal du 15 décembre 2011 relative à 
l’instauration d’un périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat de proximité 
sur les secteurs du centre-ville et de la Saulaie et son rapport technique annexé ;

Vu l'arrêté du Maire n°DAJ15_402 exerçant le droit de préemption par la ville d’Oullins à 
l’occasion de la cession d’un fonds de commerce situé 106 Grande rue ; 
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Vu la délibération n°20151126_08 du Conseil municipal du 26 novembre 2015 relative au 
cahier des charges de rétrocession du fonds de commerce du local du 106 Grande rue ; 

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission affaires  sociales  et aménagement urbain du 
20/09/2016

Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Par  décision  du  Maire  exécutoire  le  23  juin  2015,  la  Ville  a  préempté  le  fonds  de 
commerce et le droit au bail du 106 Grande rue, suite à une liquidation judiciaire et, 
conformément à la délibération du 15 décembre 2011 par laquelle le Conseil municipal 
avait instauré un périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat de proximité 
incluant la Grande rue.
 
Conformément  aux  dispositions  du  code  de  l’urbanisme,  le  cahier  des  charges  de 
rétrocession du droit au bail a été soumis à l’approbation du Conseil municipal en date du 
26 novembre 2015. Un avis de rétrocession a ensuite été affiché en Mairie pendant 15 
jours, et publié à partir des supports de communication de la Ville. 
 
Le local de 35m² est constitué d’un rez-de-chaussée comprenant une surface magasin 
donnant sur rue et d’une cave accessible par le magasin d’une surface de 35m². A l’issue 
de cet appel à candidature, un seul candidat a transmis à la Ville une offre ferme de 
rachat du droit au bail commercial. Ce candidat indépendant souhaite créer une activité 
de « vente de chaussures multimarques pour enfant », de la naissance à la pointure 40. 
Le montant du droit au bail proposé est de 5000€.
 
L’activité de la société « le Chausseur des Gones » apparaît adaptée pour s’installer à cet 
emplacement de la Grande rue. 
Une étude de marché avec les supports  disponibles auprès des acteurs  économiques 
(chambres  consulaires,  expert-comptable,  développeur  des  enseignes,  citélab  SOL) 
permet ainsi au repreneur d’établir sa stratégie commerciale et des bilans prévisionnels 
sur  3  années.  La  conformité  des  méthodes  comptables  utilisées  pour  estimer  ces 
prévisionnels laissent entrevoir une pérennité de l’activité. Le projet de cette société est 
également  de  rénover  l’intérieur  du  magasin,  d’investir  dans  le  mobilier  et  enfin  
d’améliorer la visibilité de l’enseigne. 
 
Au vu de la bonne teneur du dossier de candidature, de la solvabilité du candidat et de  
l’activité proposée, il est donc souhaitable de rétrocéder le droit au bail. Cette proposition 
s’inscrit  dans  une  logique  de  préservation  du  commerce  de  proximité  sur  un  axe 
commercial fort et ancien d’Oullins, pour assurer sa nouvelle diversité commerciale. 

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE la rétrocession du droit au bail du local situé au 106 Grande rue au bénéfice 
de la société « Le Chausseur des Gones », pour l’implantation d’une activité de vente de 
chaussures multimarques pour enfant à compter du 1er octobre 2016. 

APPROUVE le droit au bail pour un montant de 5 000 € (cinq mille euros).

AUTORISE Monsieur le Maire à signer les actes à intervenir pour la rétrocession de ce 
droit au bail.
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DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20160929_17 du 29 septembre 2016
Service développement économique

L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre , à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 23 septembre 2016, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Gilles LAVACHE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 32
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 3
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE - Clotilde  POUZERGUE -  Christian  AMBARD - 
Louis  PROTON  -  Christine  CHALAND  -  Georges  TRANCHARD  -  Marie-Laure  PIQUET-
GAUTHIER  -  Anne  PASTUREL  -  David  GUILLEMAN -  Adrienne  DEGRANGE -  Danielle 
KESSLER - Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Françoise POCHON - Chantal TURCANO-
DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - Sandrine GUILLEMIN - Blandine 
BOUNIOL - Bertrand SEGRETAIN - Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - 
Clément  DELORME  -  Paul  SACHOT  -  Joëlle  SECHAUD  -  Jérémy  FAVRE  -  Raphael 
PERRICHON  -  Alain  GODARD  -  Jérémy  BLOT  -  Bertrand  MANTELET  -  Jean-Philippe 
MOLINS

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Louis PROTON
Bruno GENTILINI pouvoir à Bertrand SEGRETAIN
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Sandrine HALLONET-VAISMAN

Objet : Approbation de la rétrocession du bail commercial du local 166 Grande 
rue 

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la loi n°2005-882 du 2 août 2005 en faveur des petites et moyennes entreprises ;

Vu  le  décret  n°2007-1827 du  26  décembre  2007 relatif  au  droit  de  préemption des 
communes sur le fond de commerce, les fonds artisanaux et les baux commerciaux ; 

Vu  les  articles  L  214-1  à  L214-3,  L  214-11,  L  214-12  et  R  214-16  du  code  de 
l'urbanisme ;

Vu la délibération n°2011-12-18 du Conseil municipal du 15 décembre 2011 relative à 
l’instauration d’un périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat de proximité 
sur les secteurs du centre-ville et de la Saulaie et son rapport technique annexé ; 
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Vu l'arrêté du Maire n°D16_008 exerçant le droit de préemption par la ville d’Oullins à 
l’occasion de la cession d’un fonds de commerce situé 166 Grande rue ; 

Vu la délibération n°20160630_9 du Conseil municipal du 30 juin 2016 relative au cahier 
des charges de rétrocession du fonds de commerce du local du 166 Grande rue.

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission affaires  sociales  et aménagement urbain du 
20/09/2016

Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Par décision du Maire exécutoire le  16 février 2016, la Ville  a préempté le  fonds de 
commerce  et  le  droit  au  bail  du  166  Grande  rue,  suite  à  une  vente  aux  enchères 
publiques  résultant  de  la  liquidation  judiciaire  et  conformément  à  la  délibération  du 
15  décembre  2011  par  laquelle  le  Conseil  municipal  avait  instauré  un  périmètre  de 
sauvegarde du commerce et de l’artisanat de proximité incluant la Grande rue.  
 
Conformément  aux  dispositions  du  code  de  l’urbanisme,  le  cahier  des  charges  de 
rétrocession du droit au bail a été soumis à l’approbation du Conseil municipal en date du 
30 juin 2016. Un avis de rétrocession a ensuite été affiché en Mairie pendant 15 jours, et 
publié à partir des supports de communication de la Ville. 
 
La  préemption  du droit  au  bail  de  ce  local  est  motivée  par  la  Ville  de  préserver  le  
commerce de proximité sur un axe commercial fort et ancien d’Oullins, pour assurer sa 
nouvelle diversité commerciale.  
 
Le local de 100m² est constitué d’un rez-de-chaussée comprenant une surface magasin 
donnant sur rue,  un arrière magasin à usage de salle à manger, un laboratoire,  une 
cuisine  et  un  niveau  supérieur  comprenant  une  grande  pièce.  A  l’issue  de  l’appel  à 
candidature et examen du projet, un seul candidat a transmis une offre ferme de rachat 
du  droit  au  bail  commercial.  Ce  projet  est  porté  par  l’enseigne  « le  petit  bourg » 
restaurant du Beaujolais dont la volonté est de créer un établissement en milieu urbain, 
sur la zone de chalandise du Sud-Ouest Lyonnais. 

Le  projet  est  d’implanter  une  offre  culinaire  de  qualité  classée  dans  les  guides 
« bistronomiques » comprenant une restauration sur place et à emporter. En effet, la 
cuisine traditionnelle sera également disponible en mode traiteur, rayon inexistant à ce 
jour sur l’artère commerçante de la ville. 
Le montant du droit au bail proposé est de 15 000€. 
 
L’enjeu est donc d’implanter dans ce local, d’une surface de vente intéressante et une 
cuisine équipée en centre-ville,  une activité  attractive capable de générer du flux de 
clientèle et d’apporter aux habitants une nouvelle offre de qualité, peu présente sur le 
secteur des métiers de bouche.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE la rétrocession du droit au bail du local situé au 166 Grande rue au bénéfice 
de  l’enseigne  « le  petit  bourg »  restaurant  du  Beaujolais,  pour  l’implantation  d’une 
activité de métier de bouche à compter du 1er octobre 2016.
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APPROUVE le droit au bail pour un montant de 15 000 € (quinze mille euros).
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer les actes à intervenir pour la rétrocession de ce 
droit au bail.
 
DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20160929_18 du 29 septembre 2016
Direction de l'Animation et de la Jeunesse 

L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre , à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 23 septembre 2016, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Gilles LAVACHE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 31
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 4
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE - Clotilde  POUZERGUE -  Christian  AMBARD - 
Louis  PROTON  -  Christine  CHALAND  -  Georges  TRANCHARD  -  Marie-Laure  PIQUET-
GAUTHIER - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - Marcelle 
GIMENEZ  -  Hubert  BLAIN  -  Françoise  POCHON  -  Chantal  TURCANO-DUROUSSET  - 
Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - Sandrine GUILLEMIN - Blandine BOUNIOL - 
Bertrand  SEGRETAIN  -  Frédéric  HYVERNAT -  Emilie  CORTIER  (FAILLANT)  -  Clément 
DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - 
Alain GODARD - Jérémy BLOT - Bertrand MANTELET - Jean-Philippe MOLINS

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Louis PROTON
Anne PASTUREL pouvoir à Georges TRANCHARD
Bruno GENTILINI pouvoir à Bertrand SEGRETAIN
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET

Objet : Convention de mise à disposition de locaux entre la Maison des enfants 
et la Ville d'Oullins dans le cadre des activités périscolaires

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la délibération n°20151217_21 du Conseil municipal du 17 décembre 2015 relative à 
la convention de mise à disposition de locaux par la maison des enfants à la ville d’Oullins 
dans le cadre des activités périscolaires ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  sport,  culture,  vie  associative  et  échanges 
internationaux du 21/09/2016

Vu le rapport par lequel Monsieur le Maire expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,
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La Ville d’Oullins programme des activités périscolaires tous les vendredis après-midi de 
13h45 à 16h45 à l’école Marie-Curie. Des séances d’initiation aux activités sportives et de 
sensibilisation à l’environnement sont prévues en direction des enfants de 6 à 12 ans.

Depuis janvier 2016, la Maison des enfants met à disposition une salle d'évolution et son 
City Stade afin de faciliter la mise en œuvre de ces activités.
Pour  l'année  scolaire  2016-2017,  la  Ville  et  la  Maison  des  enfants  poursuivent  leur 
partenariat et mobilisent une salle supplémentaire permettant d’accueillir de nouvelles 
activités.

La  convention  présentée  en  annexe  précise  les  engagements  réciproques  de  la  ville 
d’Oullins et la Maison des enfants. La mise à disposition des équipements est consentie à 
titre gracieux.

Considérant  l’intérêt  de  l’utilisation  de  cet  équipement  pour  la  mise  en  œuvre  des 
activités périscolaires.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE la convention annexée.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention d’utilisation des locaux de la Maison 
des enfants pour l'année scolaire 2016-2017.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20160929_19 du 29 septembre 2016
Service de la Vie Associative 

L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre , à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 23 septembre 2016, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Gilles LAVACHE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 32
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 3
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE - Clotilde  POUZERGUE -  Christian  AMBARD - 
Louis  PROTON  -  Christine  CHALAND  -  Georges  TRANCHARD  -  Marie-Laure  PIQUET-
GAUTHIER  -  Anne  PASTUREL  -  David  GUILLEMAN -  Adrienne  DEGRANGE -  Danielle 
KESSLER - Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Françoise POCHON - Chantal TURCANO-
DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - Sandrine GUILLEMIN - Blandine 
BOUNIOL - Bertrand SEGRETAIN - Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - 
Clément  DELORME  -  Paul  SACHOT  -  Joëlle  SECHAUD  -  Jérémy  FAVRE  -  Raphael 
PERRICHON  -  Alain  GODARD  -  Jérémy  BLOT  -  Bertrand  MANTELET  -  Jean-Philippe 
MOLINS

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Louis PROTON
Bruno GENTILINI pouvoir à Bertrand SEGRETAIN
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET

Objet :  Convention  de  mise  à  disposition  temporaire  de  locaux  entre  la 
commune d'Oullins et l'association Entente des Peintres Oullinois

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  sport,  culture,  vie  associative  et  échanges 
internationaux du 21/09/2016

Vu le rapport par lequel Monsieur le Conseiller délégué expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

La Commune, responsable de la politique culturelle menée sur son territoire, a proposé 
en 2012 de mettre à disposition de l’association Entente des Peintres Oullinois des locaux 
dont elle est propriétaire, dans le Chalet Ouest du Parc Chabrières, au 44 Grande rue. 
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Afin d’accueillir cette association, une rénovation complète des locaux avait été réalisée 
par la Commune au préalable pour un montant de 144 135 € TTC.

Par cette mise à disposition, la Commune a réalisé à la fois un objectif de rénovation et 
de  mise  en  valeur  du  patrimoine  architectural  oullinois  et  un objectif  de  soutien  au 
développement  des  pratiques  artistiques  et  culturelles  dans  le  domaine  des  arts 
plastiques.

La Ville souhaite aujourd’hui renouveler la convention de mise à disposition accordée le 
17 juillet 2013 pour la période allant de 2013 à 2016.

La  nouvelle  convention  réaffirme  les  missions  de  l’association  Entente  des  Peintres 
Oullinois :
-  organisation  de  cours  de  dessin,  peinture  et/ou  de  sculpture  à  destination  des 
adhérents de l’association,
- organisation d’expositions ou de salons à destination du public,
- participation de l’association aux manifestations culturelles organisées par la Commune 
dont la fête de l’iris,
- participation de l’association à la vie culturelle de la Commune.
Les cours et les expositions pourront être organisés directement par les membres de 
l’association ou par d’autres associations ou artistes dans le cadre de partenariats établis 
par l’Entente des Peintres Oullinois.

La Commune entend que le Chalet Ouest soit un lieu ouvert le plus souvent possible au 
public et que le Parc Chabrières soit valorisé d’un point de vue artistique et culturel.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE la conclusion d'une convention de mise à disposition temporaire de locaux 
entre la commune d'Oullins et l'association Entente des Peintres Oullinois.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20160929_20 du 29 septembre 2016
Service de la Vie Associative 

L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre , à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 23 septembre 2016, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Gilles LAVACHE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 31
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 4
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE - Clotilde  POUZERGUE -  Christian  AMBARD - 
Louis  PROTON  -  Christine  CHALAND  -  Georges  TRANCHARD  -  Marie-Laure  PIQUET-
GAUTHIER - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - Danielle KESSLER - Marcelle 
GIMENEZ  -  Hubert  BLAIN  -  Françoise  POCHON  -  Chantal  TURCANO-DUROUSSET  - 
Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - Sandrine GUILLEMIN - Blandine BOUNIOL - 
Bertrand  SEGRETAIN  -  Frédéric  HYVERNAT -  Emilie  CORTIER  (FAILLANT)  -  Clément 
DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - 
Alain GODARD - Jérémy BLOT - Bertrand MANTELET - Jean-Philippe MOLINS

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Louis PROTON
Anne PASTUREL pouvoir à Georges TRANCHARD
Bruno GENTILINI pouvoir à Bertrand SEGRETAIN
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET

Objet :  Convention  de  mise  à  disposition  temporaire  de  locaux  entre  la 
commune d'Oullins et  l'association Espace de Prêt  et  Promotion du Jeu ou 
Ludothèque d'Oullins

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  sport,  culture,  vie  associative  et  échanges 
internationaux du 21/09/2016

Vu le rapport par lequel Monsieur le Conseiller délégué expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

L’association  Espace  de  Prêt  et  Promotion  du  Jeu  (E.P.P.J)  ou  Ludothèque  d’Oullins, 
fondée en 1984 et déclarée à la Préfecture du Rhône le 2 mai 1984, a pour objet, selon 
ses statuts adoptés en assemblée générale extraordinaire le 07 avril 2006, de favoriser le 
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jeu et lui  rendre son importance,  de  favoriser  le  développement des compétences  à 
travers le jeu, de combattre les inégalités sociales en matière de jouets, d’aider l’enfant 
consommateur par une éducation au choix, de favoriser la prévention, l’insertion sociale, 
le lien social.

La Commune, responsable de la politique culturelle et sociale menée sur son territoire, a 
proposé  en  1988  de  mettre  à  disposition  de  l’association  des  locaux  dont  elle  est 
propriétaire,  dans  le  quartier  de  la  Bussière,  au  1  rue  Charles  Fourrier.  Différents 
aménagements ont eu lieu et la Ludothèque occupe désormais un espace agrandi  et 
rénové. 

La Commune souhaite aujourd’hui renouveler la convention de mise à disposition signée 
le 21 mars 2011.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE la conclusion d'une convention de mise à disposition temporaire de locaux 
entre  la  Commune d'Oullins  et  l'association  Espace  de  Prêt  et  Promotion  du Jeu ou 
Ludothèque d'Oullins.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20160929_21 du 29 septembre 2016
Service de la Vie Associative 

L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre , à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 23 septembre 2016, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Gilles LAVACHE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 32
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 3
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE - Clotilde  POUZERGUE -  Christian  AMBARD - 
Louis  PROTON  -  Christine  CHALAND  -  Georges  TRANCHARD  -  Marie-Laure  PIQUET-
GAUTHIER  -  Anne  PASTUREL  -  David  GUILLEMAN -  Adrienne  DEGRANGE -  Danielle 
KESSLER - Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Françoise POCHON - Chantal TURCANO-
DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - Sandrine GUILLEMIN - Blandine 
BOUNIOL - Bertrand SEGRETAIN - Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - 
Clément  DELORME  -  Paul  SACHOT  -  Joëlle  SECHAUD  -  Jérémy  FAVRE  -  Raphael 
PERRICHON  -  Alain  GODARD  -  Jérémy  BLOT  -  Bertrand  MANTELET  -  Jean-Philippe 
MOLINS

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Louis PROTON
Bruno GENTILINI pouvoir à Bertrand SEGRETAIN
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET

Objet :  Convention  de  mise  à  disposition  temporaire  de  locaux  entre  la 
commune d'Oullins et l'Association des Centres Sociaux d'Oullins 

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  sport,  culture,  vie  associative  et  échanges 
internationaux du 21/09/2016

Vu le rapport par lequel Monsieur le Conseiller délégué expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

L’Association des Centres Sociaux d’Oullins, fondée en 1991 et déclarée à la Préfecture du 
Rhône  le  18  janvier  1991,  a  pour  objectif  principal,  selon  ses  statuts  adoptés  en 
assemblée générale extraordinaire le 07 juin 2006, de favoriser la participation effective 
des habitants, la promotion de la vie associative et plus largement de la vie sociale et 
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culturelle, dans ses dimensions individuelles et collectives, au travers des centres sociaux 
et des associations de la Commune.

L’Association des Centres Sociaux d’Oullins regroupe deux centres sociaux répartis sur 
cinq lieux géographiques différents. Or le Centre Social Saulaie doit quitter le bâtiment de 
la place de la Convention.

La Commune, responsable de la politique sociale et culturelle menée sur son territoire, a 
proposé de mettre à disposition de l’association des locaux au sein de la Maison des 
Associations  du  Docteur  Chopin  pour  une  partie  de  ses  activités.  Ces  locaux  sont 
partagés avec deux autres associations.

La  Ville  souhaite  donc  aujourd’hui  proposer  une  nouvelle  convention  de  mise  à 
disposition.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE la conclusion d'une convention de mise à disposition temporaire de locaux 
entre la commune d'Oullins et l'Association des Centres Sociaux d'Oullins.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20160929_22 du 29 septembre 2016
Service de la Vie Associative 

L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre , à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 23 septembre 2016, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Gilles LAVACHE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 32
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 3
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE - Clotilde  POUZERGUE -  Christian  AMBARD - 
Louis  PROTON  -  Christine  CHALAND  -  Georges  TRANCHARD  -  Marie-Laure  PIQUET-
GAUTHIER  -  Anne  PASTUREL  -  David  GUILLEMAN -  Adrienne  DEGRANGE -  Danielle 
KESSLER - Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Françoise POCHON - Chantal TURCANO-
DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - Sandrine GUILLEMIN - Blandine 
BOUNIOL - Bertrand SEGRETAIN - Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - 
Clément  DELORME  -  Paul  SACHOT  -  Joëlle  SECHAUD  -  Jérémy  FAVRE  -  Raphael 
PERRICHON  -  Alain  GODARD  -  Jérémy  BLOT  -  Bertrand  MANTELET  -  Jean-Philippe 
MOLINS

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Louis PROTON
Bruno GENTILINI pouvoir à Bertrand SEGRETAIN
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET

Objet :  Convention  de  mise  à  disposition  temporaire  de  locaux  entre  la 
commune d'Oullins et l'association Amicale des Anciens Marins et Amis de la 
Marine d'Oullins

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  sport,  culture,  vie  associative  et  échanges 
internationaux du 21/09/2016

Vu le rapport par lequel Monsieur le Conseiller délégué expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

L’association « Amicale des Anciens Marins et Amis de la Marine d’Oullins », fondée en 
1947 et déclarée à la Préfecture du Rhône le 05 juillet 1947, a pour but, selon ses statuts 
adoptés  le  26  janvier  1990,  de  conserver  et  de  renforcer  les  liens  d’amitié  et  de 
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camaraderie qui unissent les anciens marins dans le souvenir des joies, des efforts, des 
dangers et aussi des sacrifices vécus en commun au service de la France, de contribuer à 
l’éducation populaire et particulièrement de la jeunesse en l’orientant notamment vers les 
carrières  de  la  marine  et  ceci  par  les  moyens  dont  dispose  l’Amicale  :  conférences, 
propagande, expositions, bibliothèque, renseignements.

La Commune, responsable de la politique culturelle et sociale menée sur son territoire, a 
proposé en 2011 de mettre à disposition de l’association des locaux au sein de la Maison 
des Associations du Docteur Chopin. Ces locaux partagés avec deux autres associations 
font aujourd’hui l’objet de nouvelles attributions.

La Ville souhaite donc proposer une nouvelle convention de mise à disposition.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE la conclusion d'une convention de mise à disposition temporaire de locaux 
entre la commune d'Oullins et l'association Amicale des Anciens Marins et Amis de la 
Marine d'Oullins.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20160929_23 du 29 septembre 2016
Service de la Vie Associative 

L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre , à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 23 septembre 2016, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Gilles LAVACHE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 32
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 3
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE - Clotilde  POUZERGUE -  Christian  AMBARD - 
Louis  PROTON  -  Christine  CHALAND  -  Georges  TRANCHARD  -  Marie-Laure  PIQUET-
GAUTHIER  -  Anne  PASTUREL  -  David  GUILLEMAN -  Adrienne  DEGRANGE -  Danielle 
KESSLER - Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Françoise POCHON - Chantal TURCANO-
DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - Sandrine GUILLEMIN - Blandine 
BOUNIOL - Bertrand SEGRETAIN - Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - 
Clément  DELORME  -  Paul  SACHOT  -  Joëlle  SECHAUD  -  Jérémy  FAVRE  -  Raphael 
PERRICHON  -  Alain  GODARD  -  Jérémy  BLOT  -  Bertrand  MANTELET  -  Jean-Philippe 
MOLINS

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Louis PROTON
Bruno GENTILINI pouvoir à Bertrand SEGRETAIN
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET

Objet :  Convention  de  mise  à  disposition  temporaire  de  locaux  entre  la 
commune d'Oullins et l'association Compagnie de Sauvetage d'Oullins

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  sport,  culture,  vie  associative  et  échanges 
internationaux du 21/09/2016

Vu le rapport par lequel Monsieur le Conseiller délégué expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

L’association « Compagnie de Sauvetage d’Oullins », fondée en 1913 et déclarée à la 
Préfecture du Rhône le 27 mai 1924, a pour but, selon ses statuts adoptés le 09 mai 
1924, la pratique de la natation, du sauvetage, l’école de navigation à la rame et la 
préparation des jeunes gens aux épreuves de natation et au brevet de spécialité (nageur 
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classé) des examens de préparation militaire.

La Commune, responsable de la politique culturelle et sociale menée sur son territoire, a 
proposé en 1999 de mettre à disposition de l’association des locaux au sein de la Maison 
des Associations du Docteur Chopin. Ces locaux partagés avec deux autres associations 
font aujourd’hui l’objet de nouvelles attributions.

La Ville souhaite donc proposer une nouvelle convention de mise à disposition.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE la conclusion d'une convention de mise à disposition temporaire de locaux 
entre la commune d'Oullins et l'association Compagnie de Sauvetage d'Oullins.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition de locaux.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20160929_24 du 29 septembre 2016
Service de la Vie Associative 

L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre , à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 23 septembre 2016, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Gilles LAVACHE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 32
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 3
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE - Clotilde  POUZERGUE -  Christian  AMBARD - 
Louis  PROTON  -  Christine  CHALAND  -  Georges  TRANCHARD  -  Marie-Laure  PIQUET-
GAUTHIER  -  Anne  PASTUREL  -  David  GUILLEMAN -  Adrienne  DEGRANGE -  Danielle 
KESSLER - Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Françoise POCHON - Chantal TURCANO-
DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - Sandrine GUILLEMIN - Blandine 
BOUNIOL - Bertrand SEGRETAIN - Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - 
Clément  DELORME  -  Paul  SACHOT  -  Joëlle  SECHAUD  -  Jérémy  FAVRE  -  Raphael 
PERRICHON  -  Alain  GODARD  -  Jérémy  BLOT  -  Bertrand  MANTELET  -  Jean-Philippe 
MOLINS

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Louis PROTON
Bruno GENTILINI pouvoir à Bertrand SEGRETAIN
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET

Objet :  Convention  de  mise  à  disposition  temporaire  de  locaux  entre  la 
commune d'Oullins et l'association Les Gones de la Traille de la Saulaie

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  sport,  culture,  vie  associative  et  échanges 
internationaux du 21/09/2016

Vu le rapport par lequel Monsieur le Conseiller délégué expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

L’association « Les Gones de la Traille de la Saulaie », fondée en 1986 et déclarée à la 
Préfecture du Rhône le 23 mai 1986, a pour but, selon ses statuts adoptés en assemblée 
constitutive le 04 mai 1986, de rassembler les anciens élèves des écoles de la Saulaie 
pour pérenniser et développer l’esprit culturel et laïque et les liens d’amitié sauléens.
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La Commune, responsable de la politique culturelle et sociale menée sur son territoire, a 
proposé en 2002 de mettre à disposition de l’association des locaux au sein de la Maison 
des Associations du Docteur Chopin. Ces locaux partagés avec deux autres associations 
font aujourd’hui l’objet de nouvelles attributions.

La Ville souhaite donc proposer une nouvelle convention de mise à disposition.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE la conclusion d'une convention de mise à disposition temporaire de locaux 
entre la commune d'Oullins et l'association Les Gones de la Traille de la Saulaie.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20160929_25 du 29 septembre 2016
Service de la Vie Associative 

L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre , à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 23 septembre 2016, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Gilles LAVACHE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 32
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 3
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE - Clotilde  POUZERGUE -  Christian  AMBARD - 
Louis  PROTON  -  Christine  CHALAND  -  Georges  TRANCHARD  -  Marie-Laure  PIQUET-
GAUTHIER  -  Anne  PASTUREL  -  David  GUILLEMAN -  Adrienne  DEGRANGE -  Danielle 
KESSLER - Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Françoise POCHON - Chantal TURCANO-
DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - Sandrine GUILLEMIN - Blandine 
BOUNIOL - Bertrand SEGRETAIN - Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - 
Clément  DELORME  -  Paul  SACHOT  -  Joëlle  SECHAUD  -  Jérémy  FAVRE  -  Raphael 
PERRICHON  -  Alain  GODARD  -  Jérémy  BLOT  -  Bertrand  MANTELET  -  Jean-Philippe 
MOLINS

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Louis PROTON
Bruno GENTILINI pouvoir à Bertrand SEGRETAIN
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET

Objet :  Convention  de  mise  à  disposition  temporaire  de  locaux  entre  la 
commune d'Oullins et l'association Passions Créatives au Golf

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  sport,  culture,  vie  associative  et  échanges 
internationaux du 21/09/2016

Vu le rapport par lequel Monsieur le Conseiller délégué expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

L’association « Passions Créatives au Golf », fondée en 1978 sous le nom « Initiative et 
Animation du Quartier du Golf » et déclarée à la Préfecture du Rhône le 08 septembre 
1978, a pour but, selon ses statuts adoptés le 28 avril 2010, de proposer une animation 
sur le quartier du Golf ouverte à tous, d’ouvrir divers ateliers pour donner des choix à 
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chaque adhérent, de permettre à chacun de créer en fonction de sa personnalité et de 
ses goûts, de favoriser un climat convivial pour que chacun crée avec passion.

La Commune, responsable de la politique culturelle et sociale menée sur son territoire, a 
décidé de mettre à disposition de l’association de nouveaux locaux au sein du Pôle Social 
du Golf. Ces locaux seront partagés avec une autre association.

La  Ville  souhaite  donc  aujourd’hui  proposer  une  nouvelle  convention  de  mise  à 
disposition.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE la conclusion d'une convention de mise à disposition temporaire de locaux 
entre la commune d'Oullins et l'association Passions Créatives au Golf.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20160929_26 du 29 septembre 2016
Service de la Vie Associative 

L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre , à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 23 septembre 2016, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Gilles LAVACHE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 32
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 3
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE - Clotilde  POUZERGUE -  Christian  AMBARD - 
Louis  PROTON  -  Christine  CHALAND  -  Georges  TRANCHARD  -  Marie-Laure  PIQUET-
GAUTHIER  -  Anne  PASTUREL  -  David  GUILLEMAN -  Adrienne  DEGRANGE -  Danielle 
KESSLER - Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Françoise POCHON - Chantal TURCANO-
DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - Sandrine GUILLEMIN - Blandine 
BOUNIOL - Bertrand SEGRETAIN - Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - 
Clément  DELORME  -  Paul  SACHOT  -  Joëlle  SECHAUD  -  Jérémy  FAVRE  -  Raphael 
PERRICHON  -  Alain  GODARD  -  Jérémy  BLOT  -  Bertrand  MANTELET  -  Jean-Philippe 
MOLINS

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Louis PROTON
Bruno GENTILINI pouvoir à Bertrand SEGRETAIN
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET

Objet :  Convention  de  mise  à  disposition  temporaire  de  locaux  entre  la 
commune d'Oullins et l'association De Patchs En Quilts

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l'examen du rapport :
A  reçu  un  avis  favorable  en  Commission  sport,  culture,  vie  associative  et  échanges 
internationaux du 21/09/2016

Vu le rapport par lequel Monsieur le Conseiller délégué expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

L’association « De Patchs En Quilts »,  déclarée à la Préfecture du Rhône  le  23 juillet 
2001, a pour but, selon ses statuts adoptés le  25 novembre 2010, de promouvoir le 
patchwork machine. 
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La commune, responsable de la politique culturelle et sociale menée sur son territoire, a 
décidé de mettre à disposition de l’association de nouveaux locaux au sein du Pôle Social 
du Golf. Ces locaux seront partagés avec une autre association.

La  Ville  souhaite  donc  aujourd’hui  proposer  une  nouvelle  convention  de  mise  à 
disposition.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE la conclusion d'une convention de mise à disposition temporaire de locaux 
entre la commune d'Oullins et l'association De Patchs En Quilts.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins
Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20160929_27 du 29 septembre 2016
Groupe Oullins Bleu Marine

L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre , à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 23 septembre 2016, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Gilles LAVACHE.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 32
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 3
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE - Clotilde  POUZERGUE -  Christian  AMBARD - 
Louis  PROTON  -  Christine  CHALAND  -  Georges  TRANCHARD  -  Marie-Laure  PIQUET-
GAUTHIER  -  Anne  PASTUREL  -  David  GUILLEMAN -  Adrienne  DEGRANGE -  Danielle 
KESSLER - Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Françoise POCHON - Chantal TURCANO-
DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - Sandrine GUILLEMIN - Blandine 
BOUNIOL - Bertrand SEGRETAIN - Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - 
Clément  DELORME  -  Paul  SACHOT  -  Joëlle  SECHAUD  -  Jérémy  FAVRE  -  Raphael 
PERRICHON  -  Alain  GODARD  -  Jérémy  BLOT  -  Bertrand  MANTELET  -  Jean-Philippe 
MOLINS

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marianne CARIOU pouvoir à Louis PROTON
Bruno GENTILINI pouvoir à Bertrand SEGRETAIN
Sandrine HALLONET-VAISMAN pouvoir à Chantal TURCANO-DUROUSSET

Objet : Vœu relatif à " Ma Commune sans migrants - Déclaration liminaire "

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l'examen du rapport :

Vu le rapport par lequel Monsieur le Conseiller municipal expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Considérant  que  l’accueil  de  migrants  génère  un  coût  financier  et  social  que  nos 
communes, soumises à la baisse des dotations de l’Etat, ne peuvent plus supporter  sans  
augmenter la fiscalité locale ;
 
Considérant qu’il est impensable de demander aux contribuables locaux déjà durement 
éprouvés par la crise économique et sociale, de contribuer financièrement à l’accueil de 
migrants sur le territoire de leur commune ;
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Considérant que l’installation de camps de migrants situés à proximité des cœurs de ville 
engendre des  tensions graves  avec les  administrés de  nos communes,  nuit  à  l’ordre 
public,  asphyxie  l’économie  locale,  et  menace  l’exercice  des  libertés  individuelles 
garanties constitutionnellement ;
 
Considérant  que  les  corridors  migratoires  qui  sont  empruntés  par  des  migrants 
permettent à des djihadistes de pénétrer sur le territoire de la République en vue de 
commettre des attentats contre nos populations, et qu’il  n’est  pas exclu que certains 
soient infiltrés dans les groupes de migrants disséminés dans les centres d’accueil  et 
d’orientation ;
 
Considérant  que  l’immigration  massive  nourrit  les  revendications  communautaristes 
contraires au principe de laïcité, principe que sont tenus de respecter les élus locaux dans 
la mise en œuvre de leur politique municipale ;

1 - Les communes signataires s’engagent à s’opposer au plan d’accueil des migrants, 
consécutif à la mise en œuvre par l’État français de l’accord européen de relocalisation 
prévu par l’article 78 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ;

2 -  Les communes signataires s’engagent à s’opposer au plan d’accueil  de migrants, 
consécutif au démantèlement de la jungle de Calais ;
 
3 - Les communes signataires s’engagent à ne verser aucune subvention aux associations 
dont l’objet social est de promouvoir l’immigration massive et/ou l’accueil de migrants en 
situation irrégulière ;

4 -  Les communes signataires s’engagent à s’opposer par  tous les  moyens légaux à 
l’installation de centres d’accueil et d’orientation (CAO) et/ou à l’extension d’un centre 
d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA) ;

5 - Les communes signataires s’engagent à utiliser tous les moyens légaux afin d’obtenir 
l’évacuation des camps sauvages de migrants ou la cessation de toute emprise irrégulière 
par des groupes de migrants sur le territoire de la Commune ;

6  -  Les  communes  s’engagent  à  utiliser  tous  les  moyens  de  communication  à  leur 
disposition pour faire connaître leur opposition à l’accueil de migrants sur leur territoire,

7 - Les communes organiseront une réunion publique d’information à destination des 
administrés afin de les renseigner sur l’impact des politiques d’accueil des migrants et les  
raisons objectives qui motivent une opposition à leur accueil. 

8 - Adopté en conseil municipal, cette motion doit être communiquée aux représentants 
de  l’État  dans  l’arrondissement  et  le  département  de  la  Commune,  au  conseil 
départemental et au conseil régional dans lequel la Commune a son siège.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE -  Clotilde  POUZERGUE -  Marianne CARIOU - 
Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-
Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - 
Danielle KESSLER - Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Françoise 
POCHON - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - 
Sandrine GUILLEMIN - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand 
SEGRETAIN - Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - 
Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - Jérémy BLOT - 
Bertrand MANTELET
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REFUSE le vœu ci-dessus présenté relatif à « Ma Commune sans migrants – Déclaration 
liminaire ».

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille seize, le vingt neuf septembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D16_030

Objet :  Règlement des frais et honoraires d'avocats (Ville d'Oullins / Société 
Alpitech)

Le Sénateur-Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18, 
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la délibération n° 20151217_22 du Conseil municipal en date du 17 décembre 2015 
donnant délégation au Maire ;

Vu l'arrêté n° AFGE14_140 du 13 octobre 2014 donnant délégation de fonction et de 
signature à Monsieur Louis PROTON, 5éme Adjoint au Maire ;

Vu  la  décision  n°  D14-60  en  date  du  17  septembre  2014  saisissant  Maître  Cédric 
BORNARD afin de représenter la Ville dans l’affaire SAS ALPITECH.

DECIDE :

Article 1 :

Les dépenses relatives à cette affaire sont de 638 euros représentant les honoraires de 
Maître Cédric BORNARD. Elles seront prélevées sur les crédits ouverts au chapitre 011 - 
fonction 020 - article 6227 pour l'exercice concerné.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 2 juin 2016.

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes 
administratifs n°         le         /         /         

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D16_031

Objet : Délivrance de titres de concession - Masse 8 n°54 - Famille HERELLIER

Le Sénateur-Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18, 
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la délibération n° 20151217_22 du Conseil Municipal en date du 17 décembre 2015 
donnant délégation au Maire ;

Vu l'arrêté n° AFGE14_140 du 13 octobre 2014 donnant délégation de fonction et de 
signature à Monsieur Louis PROTON, 5éme Adjoint au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

La  concession  située  Masse  8  n°54  est  délivrée  à  Mesdames Martine  et  Brigitte 
HERELLIER pour une durée de 15 ans afin d'y fonder une sépulture de nature familiale.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 2 juin 2016

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes 
administratifs n°         le         /         /         

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D16_032

Objet : Délivrance de titres de concession - Masse E n°34 - Famille SORDIER

Le Sénateur-Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18, 
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la délibération n° 20151217_22 du Conseil Municipal en date du 17 décembre 2015 
donnant délégation au Maire ;

Vu l'arrêté n° AFGE14_140 du 13 octobre 2014 donnant délégation de fonction et de 
signature à Monsieur Louis PROTON, 5éme Adjoint au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

La concession située Masse E n°34 est délivrée à Madame SORDIER Daniella pour une 
durée de 15 ans afin d'y fonder une sépulture de nature familiale.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 2 juin 2016

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes 
administratifs n°         le         /         /         

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D16_033

Objet :  Acceptation de l'indemnisation concernant  le  sinistre au pôle petite 
enfance de la Buissière

Le Sénateur-Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18, 
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la délibération n° 20151217_22 du Conseil Municipal en date du 17 décembre 2015 
donnant délégation au Maire ;

Vu l'arrêté n° AFGE14_140 du 13 octobre 2014 donnant délégation de fonction et de 
signature à Monsieur Louis PROTON, 5éme Adjoint au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

Le pôle petite enfance de la Buissière a subi un dégât des eaux par infiltration en toiture 
en  raison  d'un  défaut  d’étanchéité  au  droit  du  joint  de  couvertine.  L'assurance 
dommages-ouvrage  de  ce  bâtiment  a  été  saisie.  Après  expertise,  il  a  été  décidé 
d'engager la responsabilité décennale des constructeurs. L'indemnisation acceptée par la 
Ville s'élève à 1 425,67 €. 

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 3 juin 2016

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes 
administratifs n°         le         /         /         

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D16_034

Objet :  Création d’une régie  de recettes  temporaire  pour  la  perception des 
droits  d’occupation  du  domaine  public  acquittés  lors  des  automnales  - 
Braderie d’automne 2016.

Le Sénateur-Maire d'Oullins,

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et 
comptable publique, et notamment l’article 22 ;

Vu le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 
15 novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif 
à la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et  
d’avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics ;

Vu  l’arrêté  du  3  septembre  2001  relatif  aux  taux  de  l’indemnité  de  responsabilité 
susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant 
des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ;

Vu la délibération n°20151217_22 du Conseil municipal en date du 17 décembre 2015 
autorisant le Maire à créer, modifier ou supprimer les régies comptables en application de 
l’article L2122-22-7° du code général des collectivités territoriales ;

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 8 juin 2016 ;

Considérant la nécessité de créer une régie de recettes temporaire pour la perception des 
recettes  relative  à  l’occupation  du  domaine  public  lors  des  automnales  -  Braderie 
d’automne 2016 ;

DECIDE :

ARTICLE 1 :

Il est institué une régie de recettes temporaire auprès du Service Juridique de la Ville 
d’Oullins.

ARTICLE 2 :

Cette régie est installée à l’Hôtel de Ville d’Oullins.

ARTICLE 3 :

La régie fonctionne du 13 juin 2016 au 26 novembre 2016.
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ARTICLE 4 :

La régie encaisse les produits suivants les tarifs au mètre linéaire prévus pour la Braderie 
dans la délibération n°20151217_8 du 17 décembre 2015.

ARTICLE 5 :

Les recettes désignées à l’article 4 sont encaissées selon les modes de recouvrement 
suivants :
1° : espèces ; 
2° : chèques ;

- elles sont perçues contre remise à l'usager de quittances.

ARTICLE 6 :

Néant

ARTICLE 7 :

Néant

ARTICLE 8 :

Néant

ARTICLE 9 :

L’intervention  d’un  mandataire  a  lieu  dans  les  conditions  fixées  par  son  acte  de 
nomination. 

ARTICLE 10 :

Néant.

ARTICLE 11 :

Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 
15000 €.

ARTICLE 12 :

Le régisseur est tenu de verser au comptable public assignataire le montant de l’encaisse 
dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l’article 11 et toutes les semaines.

ARTICLE 13 :

Le régisseur verse auprès de l’ordonnateur la totalité des justificatifs des opérations de 
recettes à la clôture de la régie.

ARTICLE 14 :

Le régisseur n’est pas assujetti à un cautionnement selon la réglementation en vigueur.
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ARTICLE 15 :

Le régisseur ne percevra pas d’indemnité de responsabilité selon la réglementation en 
vigueur.

ARTICLE 16 :

Le  mandataire  suppléant  ne  percevra  pas  d’indemnité  de  responsabilité  selon  la 
réglementation en vigueur.

Article   dernier   :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 8 juin 2016                       Fait à Oullins, le 8 juin 2016
 
Vu pour avis conforme                                     Le Sénateur-Maire
Marie-Thérèse MORAND                                   François-Noël BUFFET
Trésorière Principale d'Oullins

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication dans le recueil des actes  
administratifs n°         le          /         /        

Le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET

Envoyé en préfecture le 16/06/2016

Reçu en préfecture le 16/06/2016

Affiché le 

ID : 069-216901496-20160613-D16_034-BF

80/415



RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D16_035

Objet : Délivrance de titres de concession Bloc M n°8 - Famille DESUTTER 

Le Sénateur-Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18, 
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la délibération n° 20151217_22 du Conseil Municipal en date du 17 décembre 2015 
donnant délégation au Maire ;

Vu l'arrêté n° AFGE14_140 du 13 octobre 2014 donnant délégation de fonction et de 
signature à Monsieur Louis PROTON, 5éme Adjoint au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

La case au columbarium située Bloc M n°8 est délivrée à Madame  DESUTTER Nicole née 
MACIA  pour une durée de 15 ans afin d'y fonder une sépulture de nature familiale.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 14 juin 2016

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D16_036

Objet :  Modification  de  la  régie  de  recettes  et  d'avances  
«  Animation  Jeunesse  »  -  Extension  de  l’objet  d’une  régie  de  recettes  et 
d’avances

Le Sénateur-Maire d'Oullins,

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et 
comptable publique, et notamment l’article 22 ;

Vu le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 
15 novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif 
à la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et  
d’avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics ;

Vu  l’arrêté  du  3  septembre  2001  relatif  aux  taux  de  l’indemnité  de  responsabilité 
susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant 
des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ;

Vu la délibération n°20151217_22 du Conseil municipal en date du 17 décembre 2015 
autorisant le Maire à créer, modifier ou supprimer les régies comptables en application de 
l’article L2122-22-7° du code général des collectivités territoriales ;

Vu la décision D15_60 du 10 novembre 2015 relative à la modification de la régie de 
recettes et d'avances « Animation Jeunesse » - Acte constitutif d’une régie de recettes et 
d’avances ;

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du  16 juin 2016 ;

DECIDE :

ARTICLE 1 - inchangé.

 

ARTICLE 2 - inchangé.

 

ARTICLE 3 - inchangé.

 

ARTICLE 4 - inchangé.
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ARTICLE 5 - inchangé.

 

ARTICLE 6 - inchangé.

 

ARTICLE 7 - inchangé.

 

ARTICLE 8 - La régie paie les dépenses suivantes:

1° : versements de gratifications (selon circulaire préfectorale du 10 mars 
2005) aux jeunes participants à des chantiers organisés et encadrés par la 
ville d'Oullins dans le cadre du dispositif Ville, Vie, Vacances ;

2° : paiement des dépenses dans le cadre des Journées Européennes de la 
jeunesse ;

3° : paiement des affranchissements pour les écoles ;

4° : paiement des dépenses liées au transport des jeunes dans le cadre des 
activités proposées par le service animation jeunesse.

 

ARTICLE 9 - inchangé.

 

ARTICLE 10 - inchangé.

 

ARTICLE 11 - inchangé.

 

ARTICLE 12 - inchangé.

 

ARTICLE 13 - inchangé.

 

ARTICLE 14 - inchangé.

 

ARTICLE 15 - inchangé.

 

ARTICLE 16 - inchangé.
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ARTICLE 17 - Le Directeur Général des Services, le comptable assignataire d'Oullins et 
le Responsable de service sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de 
la présente décision.

Fait à Oullins, le 16 juin 2016                        Fait à Oullins, le 17 juin 2016
 
Vu pour avis conforme                                     Le Sénateur-Maire
Marie-Thérèse MORAND                                   François-Noël BUFFET
Trésorière Principale d'Oullins

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D16_037

Objet :  Modification  de  la  régie  de  recettes  «  Vacances  Oullins  »
Acte constitutif d’une régie de recettes et d’avances

Le Sénateur-Maire d'Oullins,

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et 
comptable publique, et notamment l’article 22 ;

Vu le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 
15 novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif 
à la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et  
d’avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics ;

Vu  l’arrêté  du  3  septembre  2001  relatif  aux  taux  de  l’indemnité  de  responsabilité 
susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant 
des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents ;

Vu la délibération n°20151217_22 du Conseil municipal en date du 17 décembre 2015 
autorisant le Maire à créer, modifier ou supprimer les régies comptables en application de 
l’article L2122-22-7° du code général des collectivités territoriales ;

Vu la  décision  n°D15_35 du 18 juin  2015 instituant  la  régie  de  recettes  « Vacances 
Oullins » ;

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 16 juin 2016 ;

DECIDE :

ARTICLE PREMIER  -   Il  est  institué une régie de recettes et d’avances dénommée 
« régie de recettes et d’avances Vacances Oullins » auprès de la Direction  animation 
jeunesse de la Ville d’Oullins.

ARTICLE 2 - Cette régie est installée à l’Hôtel de Ville, Place Roger Salengro à Oullins.

ARTICLE 3 - Néant.

ARTICLE 4 - La régie encaisse les produits suivants:
1° : inscriptions aux activités extrascolaires des petites et grandes vacances 
dont les tarifs sont fixés dans la délibération n°20150626 du 18 juin 2015.
2° : inscriptions aux activités « Mercredi d’Oullins » dont les tarifs sont fixés 
dans la délibération n°20160526_12 du 26 mai 2016.
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ARTICLE 5 - Les recettes désignées à l’article 4 sont encaissées selon les modes de 
recouvrement suivants :

1° : Numéraire ;
2° : Chèques bancaires ou assimilés ;
3° : Paiement en ligne ;

Elles sont perçues contre remise à l'usager de tickets ou de factures.
 
ARTICLE 6 - Néant.

ARTICLE 7 - La régie paie les dépenses suivantes :
1°  :  Remboursement  des  activités  dans  le  cadre  prévu  par  les  règlements 

intérieurs ;

ARTICLE 8 -  Les  dépenses  désignées  à  l’article  7  sont  payées  selon  les  modes  de 
règlement suivants:

1° : Numéraire.

ARTICLE 9 - Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité 
auprès du Trésor Public d’Oullins.

ARTICLE 10 - Un fonds de caisse d’un montant de 200,00 € est mis à disposition du 
régisseur.

Article 11 - L’intervention de mandataires a lieu dans les conditions fixées par leur acte 
de nomination.

ARTICLE  12 -  Le  montant  maximum de  l’encaisse  que  le  régisseur  est  autorisé  à 
conserver est fixé à 1 700 €.

ARTICLE 13 -  Le montant maximum de l’avance à consentir  au régisseur est fixé à 
200 €.

ARTICLE  14 -  Le  régisseur  est  tenu  de  verser  au  comptable  public  assignataire  le 
montant  de  l’encaisse  dès  que  celui-ci  atteint  le  maximum fixé  à  l’article  11  et  au 
minimum une fois par mois.

ARTICLE 15 - Le régisseur verse auprès de l’ordonnateur la totalité des justificatifs des 
opérations de recettes et de dépenses au minimum une fois par mois.

ARTICLE  16 -  Le  régisseur  n’est  pas  assujetti  à  un  cautionnement  selon  la 
réglementation en vigueur.

ARTICLE 17 - Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le taux est 
précisé dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur.

ARTICLE 18 - Le mandataire suppléant percevra une indemnité de responsabilité dont le 
taux est précisé dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur.

ARTICLE  19 -Le  Directeur  Général  des  Services,  le  comptable  public  assignataire 
d'Oullins et le Responsable de service sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente décision.
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Fait à Oullins, le 16 juin 2016                  Fait à Oullins, le 17 juin 2016
 
Vu pour avis conforme                               Le Sénateur-Maire
Marie-Thérèse MORAND                             François-Noël BUFFET
Trésorière Principale d'Oullins

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D16_038

Objet :  Délivrance de titres de concessions - Masse L caveau Augival n°60 - 
Famille GOMES RAMOS

Le Sénateur-Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18, 
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la délibération n° 20151217_22 du Conseil Municipal en date du 17 décembre 2015 
donnant délégation au Maire ;

Vu l'arrêté n° AFGE14_140 du 13 octobre 2014 donnant délégation de fonction et de 
signature à Monsieur Louis PROTON, 5éme Adjoint au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

La concession Masse L caveau Augival  n°60 est délivrée à  Monsieur GOMES RAMOS 
Antonio,  Monsieur  GOMES  RAMOS  Victor,  Madame  MEUNIER  née  GOMES  RAMOS 
Manuela et à Monsieur GOMES NENE José pour une durée de 30 ans afin d'y fonder une 
sépulture de nature familiale.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 28 juin 2016

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D16_039

Objet : Délivrance de titres de concession - Masse C n°127 - Famille VEYRE

Le Sénateur-Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18, 
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la délibération n° 20151217_22 du Conseil Municipal en date du 17 décembre 2015 
donnant délégation au Maire ;

Vu l'arrêté n° AFGE14_140 du 13 octobre 2014 donnant délégation de fonction et de 
signature à Monsieur Louis PROTON, 5éme Adjoint au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

La  concession  située  Masse  C  n°127  est  délivrée  à  Madame  VEYRE née  MERIGUET 
Paulette pour une durée de 15 ans afin d'y fonder une sépulture de nature nominative.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 5 juillet 2016

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D16_040

Objet :  Règlement  des  honoraires  d’avocat  –  Cabinet  Lamy  –  Requête 
introductive d'instance concernant les désordres constatés sur le bâtiment du 
stade du Merlo et notamment au niveau des vestiaires

Le Sénateur-Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18, 
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la délibération n° 20151217_22 du Conseil Municipal en date du 17 décembre 2015 
donnant délégation au Maire ;

Vu l'arrêté n° AFGE14_140 du 13 octobre 2014 donnant délégation de fonction et de 
signature à Monsieur Louis PROTON, 5éme Adjoint au Maire ;

Vu la décision du Maire D14-09 en date du 29 janvier 2014 saisissant le cabinet Lamy et 
Associés du dossier ;

DECIDE :

Article 1 :

Dans le cadre de la mission qui lui a été confiée, Maître Olivier Guitton du cabinet Lamy 
et Associés, 40 rue de Bonnel CS 63647, 69484 Lyon cedex 3, sollicite le règlement des  
honoraires au titre de la rédaction d'une requête introductive d'instance. La dépense en 
résultant d'un montant de 3 600 € TTC sera prélevée sur les crédits ouverts au chapitre 
011 – fonction 020 – article 6227.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 6 juillet 2016

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes 
administratifs n°         le         /         /         

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON 

Envoyé en préfecture le 18/07/2016

Reçu en préfecture le 18/07/2016

Affiché le 

ID : 069-216901496-20160712-D16_040-BF
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D16_041

Objet :  Règlement  des  frais  et  honoraires  d’avocats  -  Affaire  commune 
d'Oullins / Gazelle

Le Sénateur-Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18, 
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la délibération n° 20151217_22 du Conseil Municipal en date du 17 décembre 2015 
donnant délégation au Maire ;

Vu l'arrêté n° AFGE14_140 du 13 octobre 2014 donnant délégation de fonction et de 
signature à Monsieur Louis PROTON, 5éme Adjoint au Maire ;

Vu la décision n° D15_14 en date du 26 mars 2015 saisissant Maître Cédric BORNARD 
afin  de  représenter  la  Ville  dans  l’affaire  GAZELLE  dans  le  cadre  d’un audiencement 
correctionnel.

DECIDE :

Article 1 :

Dans le cadre de la mission qui lui a été confiée, Maître Cédric BORNARD du cabinet Léga 
Cité,  136  cours  Lafayette,  69489  Lyon  cedex  3,  sollicite  le  règlement  au  titre  des 
honoraires et acte d'huissier. La dépense relative à cette affaire est de 306,72 euros TTC. 
Elle sera prélevée sur les crédits ouverts au chapitre 011 – fonction 020 – article 6227 
pour l’exercice concerné.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 20 juillet 2016

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes 
administratifs n°         le         /         /         

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON 

Envoyé en préfecture le 25/08/2016

Reçu en préfecture le 25/08/2016

Affiché le 

ID : 069-216901496-20160720-D16_041-BF
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D16_042

Objet : Délivrance de titres de concession - Bloc N n°9 - Famille BOUTEYRE

Le Sénateur-Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18, 
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la délibération n° 20151217_22 du Conseil Municipal en date du 17 décembre 2015 
donnant délégation au Maire ;

Vu l'arrêté n° AFGE14_140 du 13 octobre 2014 donnant délégation de fonction et de 
signature à Monsieur Louis PROTON, 5éme Adjoint au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

La  case  au columbarium située  Bloc  N n°9  est  délivrée  à Madame  BOUTEYRE née 
DUCHAMP Marie  pour une durée de 30 ans afin  d'y  fonder une sépulture de nature 
nominative.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 3 août 2016

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes 
administratifs n°         le         /         /         

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON 

Envoyé en préfecture le 29/08/2016

Reçu en préfecture le 29/08/2016

Affiché le 

ID : 069-216901496-20160803-D16_042-BF
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D16_043

Objet : Délivrance de titres de concession - Masse I n°311 - Famille RAVACHOL

Le Sénateur-Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18, 
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la délibération n° 20151217_22 du Conseil Municipal en date du 17 décembre 2015 
donnant délégation au Maire ;

Vu l'arrêté n° AFGE14_140 du 13 octobre 2014 donnant délégation de fonction et de 
signature à Monsieur Louis PROTON, 5éme Adjoint au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

La concession Masse I n°311 est délivrée à Madame RAVACHOL née GIRI Albertine pour 
une durée de 15 ans afin d'y fonder une sépulture de nature individuelle.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 3 août 2016

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes 
administratifs n°         le         /         /         

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON 

Envoyé en préfecture le 29/08/2016

Reçu en préfecture le 29/08/2016

Affiché le 

ID : 069-216901496-20160803-D16_043-BF
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D16_044

Objet : Délivrance de titres de concession - Masse R n°59 - Famille DARDELET

Le Sénateur-Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18, 
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la délibération n° 20151217_22 du Conseil Municipal en date du 17 décembre 2015 
donnant délégation au Maire ;

Vu l'arrêté n° AFGE14_140 du 13 octobre 2014 donnant délégation de fonction et de 
signature à Monsieur Louis PROTON, 5éme Adjoint au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

La concession située  Masse R n°59 est délivrée à  Monsieur DARDELET Gabriel pour une 
durée de 30 ans afin d'y fonder une sépulture de nature nominative.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 3 août 2016

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes 
administratifs n°         le         /         /         

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON 

Envoyé en préfecture le 29/08/2016

Reçu en préfecture le 29/08/2016

Affiché le 

ID : 069-216901496-20160803-D16_044-BF
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D16_045

Objet : Délivrance de titres de concession - Masse F n°106 - Famille POUX

Le Sénateur-Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18, 
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la délibération n° 20151217_22 du Conseil Municipal en date du 17 décembre 2015 
donnant délégation au Maire ;

Vu l'arrêté n° AFGE14_140 du 13 octobre 2014 donnant délégation de fonction et de 
signature à Monsieur Louis PROTON, 5éme Adjoint au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

La concession située Masse F n°106 est délivrée à Madame POUX Marie-Thérèse pour 
une durée de 15 ans afin d'y fonder une sépulture de nature nominative.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 3 août 2016

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes 
administratifs n°         le         /         /         

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON 

Envoyé en préfecture le 29/08/2016

Reçu en préfecture le 29/08/2016

Affiché le 

ID : 069-216901496-20160803-D16_045-BF
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D16_046

Objet : Délivrance de titres de concession - Masse I n°36 - Famille REUNGOAT

Le Sénateur-Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18, 
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la délibération n° 20151217_22 du Conseil Municipal en date du 17 décembre 2015 
donnant délégation au Maire ;

Vu l'arrêté n° AFGE14_140 du 13 octobre 2014 donnant délégation de fonction et de 
signature à Monsieur Louis PROTON, 5éme Adjoint au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

La  concession  située  Masse  I  n°36  est  délivrée  à  Madame  REUNGOAT  née  SUDON 
Françoise pour une durée de 30 ans afin d'y fonder une sépulture de nature familiale.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 3 août 2016

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes 
administratifs n°         le         /         /         

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON 

Envoyé en préfecture le 29/08/2016

Reçu en préfecture le 29/08/2016

Affiché le 

ID : 069-216901496-20160803-D16_046-BF
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D16_047

Objet :  Délivrance  de  titres  de  concession  -  Masse  K  carré  Myosotis  n°1  - 
Famille MARTINEZ

Le Sénateur-Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18, 
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la délibération n° 20151217_22 du Conseil Municipal en date du 17 décembre 2015 
donnant délégation au Maire ;

Vu l'arrêté n° AFGE14_140 du 13 octobre 2014 donnant délégation de fonction et de 
signature à Monsieur Louis PROTON, 5éme Adjoint au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

La concession située Masse K carré Myosotis n°1 est délivrée à Monsieur et Madame 
MARTINEZ  Juan pour une durée de 15 ans afin d'y fonder une sépulture de nature 
individuelle.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 4 août 2016

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes 
administratifs n°         le         /         /         

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON 

Envoyé en préfecture le 29/08/2016

Reçu en préfecture le 29/08/2016

Affiché le 

ID : 069-216901496-20160804-D16_047-BF
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D16_048

Objet :  Délivrance  de  titres  de  concession  -  Masse  K  carré  Myosotis  n°2  - 
Famille MOLIERE

Le Sénateur-Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18, 
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la délibération n° 20151217_22 du Conseil Municipal en date du 17 décembre 2015 
donnant délégation au Maire ;

Vu l'arrêté n° AFGE14_140 du 13 octobre 2014 donnant délégation de fonction et de 
signature à Monsieur Louis PROTON, 5éme Adjoint au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

La concession située Masse K carré Myosotis n°2 est délivrée à Madame MOLIERE Marie 
pour une durée de 15 ans afin d'y fonder une sépulture de nature individuelle.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 4 août 2016

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes 
administratifs n°         le         /         /         

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON 

Envoyé en préfecture le 29/08/2016

Reçu en préfecture le 29/08/2016

Affiché le 

ID : 069-216901496-20160804-D16_048-BF
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D16_049

Objet :  Délivrance  de  titres  de  concession  -  Masse  K  carré  Myosotis  n°4  - 
Famille DI GRANDI

Le Sénateur-Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18, 
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la délibération n° 20151217_22 du Conseil Municipal en date du 17 décembre 2015 
donnant délégation au Maire ;

Vu l'arrêté n° AFGE14_140 du 13 octobre 2014 donnant délégation de fonction et de 
signature à Monsieur Louis PROTON, 5éme Adjoint au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

La concession située Masse K carré Myosotis n°4 est délivrée à Monsieur et Madame DI 
GRANDI  Georges pour une durée de 15 ans afin d'y fonder une sépulture de nature 
individuelle.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 4 août 2016

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes 
administratifs n°         le         /         /         

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON 

Envoyé en préfecture le 29/08/2016

Reçu en préfecture le 29/08/2016

Affiché le 

ID : 069-216901496-20160804-D16_049-BF
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D16_050

Objet :  Délivrance de titres de concessions -  Masse K carré Myosotis  n°3 - 
Famille TOURASSE

Le Sénateur-Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18, 
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la délibération n° 20151217_22 du Conseil Municipal en date du 17 décembre 2015 
donnant délégation au Maire ;

Vu l'arrêté n° AFGE14_140 du 13 octobre 2014 donnant délégation de fonction et de 
signature à Monsieur Louis PROTON, 5éme Adjoint au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

La concession située Masse K carré Myosotis n°3  est délivrée à Monsieur TOURASSE 
André pour une durée de 15 ans afin d'y fonder une sépulture de nature individuelle.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 4 août 2016

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes 
administratifs n°         le         /         /         

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON 

Envoyé en préfecture le 29/08/2016

Reçu en préfecture le 29/08/2016

Affiché le 

ID : 069-216901496-20160804-D16_050-BF
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D16_051

Objet :  Délivrance  de  titres  de  concession  -  Masse  K  carré  Myosotis  n°5  - 
Famille NADER

Le Sénateur-Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18, 
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la délibération n° 20151217_22 du Conseil Municipal en date du 17 décembre 2015 
donnant délégation au Maire ;

Vu l'arrêté n° AFGE14_140 du 13 octobre 2014 donnant délégation de fonction et de 
signature à Monsieur Louis PROTON, 5éme Adjoint au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

La concession située Masse K carré Myosotis n°5 est délivrée à Madame NADER née 
BELHALOUCHE Fatma pour une durée de 15 ans afin d'y fonder une sépulture de nature 
individuelle.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 4 août 2016

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes 
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Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON 

Envoyé en préfecture le 29/08/2016

Reçu en préfecture le 29/08/2016

Affiché le 

ID : 069-216901496-20160804-D16_051-BF
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D16_052

Objet :  Délivrance  de  titres  de  concession  -  Masse  K  carré  Myosotis  n°6  - 
Famille OUANADA

Le Sénateur-Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18, 
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la délibération n° 20151217_22 du Conseil Municipal en date du 17 décembre 2015 
donnant délégation au Maire ;

Vu l'arrêté n° AFGE14_140 du 13 octobre 2014 donnant délégation de fonction et de 
signature à Monsieur Louis PROTON, 5éme Adjoint au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

La concession située Masse K carré Myosotis n°6 est délivrée à Monsieur et Madame 
OUANADA  Mohamed pour une durée de 15 ans afin d'y fonder une sépulture de nature 
individuelle.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 4 août 2016

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes 
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Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON 

Envoyé en préfecture le 29/08/2016

Reçu en préfecture le 29/08/2016

Affiché le 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D16_053

Objet :  Délivrance  de  titres  de  concession  -  Masse  K  carré  Myosotis  n°7  - 
Famille FERNANDEZ

Le Sénateur-Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18, 
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la délibération n° 20151217_22 du Conseil Municipal en date du 17 décembre 2015 
donnant délégation au Maire ;

Vu l'arrêté n° AFGE14_140 du 13 octobre 2014 donnant délégation de fonction et de 
signature à Monsieur Louis PROTON, 5éme Adjoint au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

La concession située Masse K carré Myosotis n°7 est délivrée à Madame FERNANDEZ 
Monique pour une durée de 15 ans afin d'y fonder une sépulture de nature individuelle.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 4 août 2016

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

0

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes 
administratifs n°         le         /         /         

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON 

Envoyé en préfecture le 29/08/2016

Reçu en préfecture le 29/08/2016

Affiché le 

ID : 069-216901496-20160804-D16_053-BF
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D16_054

Objet :  Délivrance de titres de concession - Masse K carré Myosotis n°12 - 
Famille ARMELLIN

Le Sénateur-Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18, 
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la délibération n° 20151217_22 du Conseil Municipal en date du 17 décembre 2015 
donnant délégation au Maire ;

Vu l'arrêté n° AFGE14_140 du 13 octobre 2014 donnant délégation de fonction et de 
signature à Monsieur Louis PROTON, 5éme Adjoint au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

La concession située Masse K carré Myosotis n°12  est délivrée à Monsieur et Madame 
ARMELLIN Gérard pour une durée de 15 ans afin d'y fonder une sépulture de nature 
individuelle.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 5 août 2016

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes 
administratifs n°         le         /         /         

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON 

Envoyé en préfecture le 29/08/2016

Reçu en préfecture le 29/08/2016

Affiché le 

ID : 069-216901496-20160804-D16_054-BF
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D16_055

Objet :  Délivrance  de  titres  de  concession  -  Masse  K  carré  Myosotis  n°8  - 
Famille BIQUE

Le Sénateur-Maire d'Oullins,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18, 
L2122-22 et L2122-23 ;

Vu la délibération n° 20151217_22 du Conseil Municipal en date du 17 décembre 2015 
donnant délégation au Maire ;

Vu l'arrêté n° AFGE14_140 du 13 octobre 2014 donnant délégation de fonction et de 
signature à Monsieur Louis PROTON, 5éme Adjoint au Maire ;

DECIDE :

Article 1 :

La concession située Masse K carré Myosotis n°8  est délivrée à Monsieur et Madame 
BIQUE pour une durée de 15 ans afin d'y fonder une sépulture de nature nominative.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 4 août 2016

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Publication  dans  le  recueil  des  actes 
administratifs n°         le         /         /         

Pour le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET et par délégation,
l'Adjoint délégué,
Louis PROTON 

Envoyé en préfecture le 29/08/2016

Reçu en préfecture le 29/08/2016

Affiché le 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE

MÉTROPOLE DE LYON

VILLE D'OULLINS

DÉCISION DU MAIRE

N° D16_056

Objet : Rendu-compte des marchés publics du 21 mai au 19 août 2016

Le Sénateur-Maire d'Oullins,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  (CGCT) et  notamment  son  article 
L. 2122-22-4° qui dispose que le Maire peut par délégation du Conseil municipal, être 
chargé, en tout ou partie, et pour la durée de son mandat de prendre toute décision 
concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des 
accords cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits 
sont inscrits au budget ;

Vu l’article L. 2122-23-3° du CGCT qui prévoit que le Maire doit rendre compte à chacune 
des réunions obligatoires du Conseil municipal ;

Vu la délibération du Conseil municipal n° 20151217_22 en date du 17 décembre 2015 
autorisant  Monsieur  le  Maire  à  prendre  toute  décision  concernant  la  préparation,  la 
passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute 
décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget ;

DECIDE :

Article 1 :

Pour la période du 21 mai au 19 août 2016, l’ensemble desdites décisions, entrant dans 
le cadre de la délégation, sont présentées dans le tableau annexé.

Article 2 :

Le Directeur Général des Services, le Trésorier Principal d'Oullins et le Responsable de 
service  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
décision.

Fait à Oullins, le 19 août 2016

Le Sénateur-Maire,
François-Noël BUFFET

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 08/09/2016
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 08/09/2016
Pour le Maire,

A Lyon, le 08/09/2016
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 09/09/2016
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 09/09/2016
Pour le Maire,

A Lyon, le 09/09/2016
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 12/09/2016
Pour le Maire,

A Lyon, le 12/09/2016
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 12/09/2016
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 12/09/2016
Pour le Maire,

A Lyon, le 12/09/2016
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 12/09/2016
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 15/09/2016
Pour le Maire,

A Lyon, le 15/09/2016
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie

Dernière page
201/415



202/415



203/415



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 15/09/2016
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 15/09/2016
Pour le Maire,

A Lyon, le 15/09/2016
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 15/09/2016
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 15/09/2016
Pour le Maire,
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Envoyé en préfecture le 19/09/2016

Reçu en préfecture le 19/09/2016

Affiché le 
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219/415
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Envoyé en préfecture le 20/09/2016
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Envoyé en préfecture le 20/09/2016

Reçu en préfecture le 20/09/2016
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Envoyé en préfecture le 19/09/2016

Reçu en préfecture le 19/09/2016
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Envoyé en préfecture le 19/09/2016

Reçu en préfecture le 19/09/2016

Affiché le 
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Envoyé en préfecture le 19/09/2016

Reçu en préfecture le 19/09/2016
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Envoyé en préfecture le 19/09/2016

Reçu en préfecture le 19/09/2016
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Affiché le 

ID : 069-216901496-20160913-DAJ16_628-AR

230/415



Envoyé en préfecture le 19/09/2016

Reçu en préfecture le 19/09/2016

Affiché le 

ID : 069-216901496-20160913-DAJ16_629-AR

231/415



Envoyé en préfecture le 19/09/2016

Reçu en préfecture le 19/09/2016

Affiché le 

ID : 069-216901496-20160913-DAJ16_629-AR

232/415



233/415



234/415



235/415



236/415



237/415



238/415



239/415



240/415



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 16/09/2016
Pour le Maire,

A Lyon, le 16/09/2016
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 22/09/2016
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 20/09/2016
Pour le Maire,

A Lyon, le 20/09/2016
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 16/09/2016
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 16/09/2016
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 22/09/2016
Pour le Maire,

A Lyon, le 22/09/2016
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 22/09/2016
Pour le Maire,

A Lyon, le 22/09/2016
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 23/09/2016
Pour le Maire,

A Lyon, le 23/09/2016
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 26/09/2016
Pour le Maire,

A Lyon, le 26/09/2016
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 26/09/2016
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 26/09/2016
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 26/09/2016
Pour le Maire,

A Lyon, le 26/09/2016
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 27/09/2016
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 27/09/2016
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 28/09/2016
Pour le Maire,

A Lyon, le 28/09/2016
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 28/09/2016
Pour le Maire,

A Lyon, le 28/09/2016
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 29/09/2016
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 29/09/2016
Pour le Maire,

A Lyon, le 29/09/2016
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 29/09/2016
Pour le Maire,

A Lyon, le 29/09/2016
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 29/09/2016
Pour le Maire,

A Lyon, le 29/09/2016
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 30/09/2016
Pour le Maire,
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Envoyé en préfecture le 04/10/2016

Reçu en préfecture le 04/10/2016

Affiché le 

ID : 069-216901496-20160928-DAJ16_673-AR
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 04/10/2016
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 04/10/2016
Pour le Maire,

A Lyon, le 04/10/2016
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 06/10/2016
Pour le Maire,

A Lyon, le 06/10/2016
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Envoyé en préfecture le 06/10/2016

Reçu en préfecture le 06/10/2016

Affiché le 

ID : 069-216901496-20160930-DAJ16_679-AR
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Envoyé en préfecture le 06/10/2016

Reçu en préfecture le 06/10/2016

Affiché le 

ID : 069-216901496-20160930-DAJ16_679-AR
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 06/10/2016
Pour le Maire,
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Envoyé en préfecture le 04/10/2016

Reçu en préfecture le 04/10/2016

Affiché le 

ID : 069-216901496-20160930-DAJ16_681-AR
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Envoyé en préfecture le 04/10/2016

Reçu en préfecture le 04/10/2016

Affiché le 

ID : 069-216901496-20160930-DAJ16_681-AR
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